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CHRONIQUE-

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 14 juillet 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE LA VEUVE RAINALDY. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Par arrêt de la Cour impériale do Paris.-chambre des 

appels de policé correctionnelle, en date' du 14 juillet 

1857, la Cour a confirmé un jugement du Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, rendu le 24 janvier 1857, 

par lequel la nommée : 
Marie Orlhac, veuve Rainaldy, âgée de 24 ans, née à 

Antérieux (Cantal), marchande laitière, demeurant à Pa-

ris, rue de Luxembourg, 20, 

A été déclarée coupable d'avoir mis en vente du lait 

qu'elle savait être falsifié avec de l'eau; 

Et qui, par application des art. 1er, 4, 5, 6, 7 de la loi 

du 27 mars 1851, 423 et 463 du Code pénal, eu égard 

aux circonstances atténuantes, 

À condamné ladite veuve Rainaldy à deux mois de pri-

son et 50 fr. d'amende, et a ordonné, en outre, l'affiche 

du jugement au nombre de cinquante exemplaires, en 

trois dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile 

de la condamnée que dans le quartier qu'elle habite à 

Clermont (Oise), et que de plusil serait inséré par extrait 

dans quatre journaux au choix du ministère public; 

Mais, néanmoins, faisant une plus large application de 

l'art. 463 du Code pénal, la Cour a réduit à un mois la 

peine de l'emprisonnement prononcée contre la veuve 

Rainaldy, le jugement au surplus sortissant effet. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Pour le greffier en chef, 

CRAPOUEL. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 5 août 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT GONTRE FRANÇOIS. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Par arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre des 

appels de police correctionnelle, en date du 5 août 1857, 

la Cour a confirmé un jugement du Tribunal de police 

correctionnelle de Paris, rendu le 3 juillet 1857, par le-

quel le nommé : 

François (Pierre-François), âgé de 47 ans, né à Druges 

(Yonne), marchand de vin, demeurant Paris, rue de Bon-

dy, 48, 

A été déclaré coupable d'avoir mis en vente, à Paris, 

deux fûts contenant ensemble 4 hectol. 40 litres de vin 

qu'il savait être falsifié par addition d'eau dans la propor-

tion de 1/3; 

Et qui, par application des art. 1er, 5, 6, de la loi du 

27 mars 1851, 423 et 463 du Code pénal, eu égard aux 

circonstances atténuantes, 

^ A condamné ledit François à quinze jours de prison et 

•>0 tr. d'amende, et a ordonné, en outre, l'affiche du juge-
ment, par extrait, au nombre de six exemplaires, 

partout où beson serait, et que de plus il serait, aussi par 

extrait, inséré dans deux journaux au choix du ministère 

public. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

k, LOT. 

*u, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS , 

Du 6 août 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE LENAIN. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 
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néanmoins a réduit à quinze jours la durée de l'emprison-

nement prononcée contre ledit Lenain. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS , 

Du 19 août 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE ESSELIN. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Par arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre des 

appels de police correctionnelle, en date du 19 août 1857, 

la Cour a confirmé un jugement du Tribunal de police 

correctionnelle de Paris, rendu le 9 juillet 1857, par le-

quel le nommé : 

Esselin (Stanislas), âgé de 33 ans, né à Pontoise (Sei-
ne-et-Oise), marchand de vin, demeurant ù Paris, rue St-

Antoine, 113, 

A été déclaré coupable d'avoir été trouvé détenteur 

dans son magasin, sans motifs légitimes, de 13 hectoli-

tres de vin, contenus en six pièces, et qu'il savait être fal-

sifié: 
Et qui, par application des art. 3, 5, 6, de la loi du 27 

mars 1851, 
A condamné ledit Esselin à six jours de prison et 25 fr. 

d'amende, et a ordonné, en outre, que le jugement serait 

publié, par voie d'affiches, au nombre de six exemplaires, 

dont un à la porte de la maison n° 113, rue Saint-Antoi-

ne, un autre à la porte de la maison n° 21, rue Neuve-

Saint-Paul, et les autres où besoin serait, et que, par ex-

trait, il serait inséré dans deux journaux au choix du mi-

nistère public. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 26 août 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE VINOT ET DAVID. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Par arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre des 

appels de police correctionnelle, en date du 26 août 1857, 

la Cour a confirmé un jugemènt du Tribunal de police 

correctionnelle de Paris, rendu le 11 juillet 1857, par le-

quel les nommés : 
1° Vinot (Jean-Baptiste), âgé de 47 ans, né à Gesnes 

(Meuse), laitiei ^n gros, demeurant à La Petite-Villette, 

rue de Meaux, 9; 
2° David (Henri-François), âgé de 37 ans, né à Cerny 

(Seine-et-Oise), garçon laitier, demeurant audit Cerny; 

Ont été déclarés coupables : David, d'avoir falsifié du 

lait, substance alimentaire qu'il savait destinée à être ven-

due, par addition d'eau dans une certaine proportion; et 

Vinot, d'avoir mis en vente du lait ainsi falsifié, sachant 

qu'il était falsifié par addition d'eau, et de s'être ainsi ren-

du complice du délit de falsification commis par David en 

lui donnant, par abus d'autorité, des instructions pour le 

commettre; 
Et qui, par application des art. 1er, 5, 6, de la loi du 

27 mars 1851, 59, 60 et 423 du Code pénal, ensemble 

l'art. 463 dudit Code, eu égard aux circonstances atté-

nuantes, 
Les a condamnés : Vinot à deux mois d'emprisonne-

ment, David à un mois de prison, chacun à 50 fr. d'a-

mende, et a ordonné, en outre, que le jugement serait pu-

blié par extrait, par voie d'affiches, au nombre de six 

exemplaires, partout où besoin serait, notamment à Paris 

et à Cerny, à la porte de la demeure des condamnés, et, 

par voie d'insertion, dans deux journaux au choix du mi-

nistère public. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

1 e premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 10 septembre 1858. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE LAMULLE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impérial» de 

Paris. 

Par arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre des 

appels de police correctionnelle, et date du 10 septembre 

1857, la Cour a confirmé un jugement du Tribunal de po-

lice correciionnelle de Paris, rendu le 31 juillet 1857, par 

lequel le nommé : 
Lamulle (Jean-Baptiste-Alexis), âge de 57 ans, ne a 

Argenteuil (Seine-et-Oise), marchand de vins en gros, de-

meurant à Bercy, rue de Bercy, 52 •£< 
A été déclaré coupable d'avoir falsifie du vin destine a 

être vendu, par addition d'eau dans la proportion de 33 

p. 100 et d'une certaine quantité de teinture de fismes ou 

jus d herble concentré et additionné d'alun dans la pro-

portion de 30 grammes par litre, mixtion que les experts 

ont déclaré pouvoir, par un usage habituel, être nuisible 

à la santé, et en outre d'avoir été trouvé délenteur, sans 

motif légitime, dans ses magasins, de vins qu'il savait 

jugement ci-dessus daté et énoncé, mais I être falsifiés; 

Et qui, par application des art. Ie', 2, 3, 5, 6, de la loi 

du 27 mars 1851, et 423 du Code pénal, 
A condamné ledit Lamulle à six mois de prison, 500 fr. 

d'amende, et a ordonné, en outre, que le jugement serait 

publié, par voie d'affiches, au nombre de cinquante exem-

plaires, dont un, notamment, devant les magasins du con-

damné, et, par voie d'insertion, dans deux journaux au 

choix du ministère public. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS f 

Du 16 octobre 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE CROS. . 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Joseph Cros, âgé de 

,'î-i\ ns; né à Sauvetot, arrondissement de Saint-Floerr 

(Cantal), demeurant à Paris, rue du Port-Mahon, 1, pro-

fession de charbonnier, 
D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7e chambre, le 31 juin 1857, qui, en 

le déclarant coupable d'avoir, par des indications frau-

duleuses tendant à faire croire à un pesage antérieur et 

exact, trompé l'acheteur sur la quantité de la marchandi-

se vendue, 
Et qui, faisant application des art. 1er de la loi du 27 

mars 1851, 423 du Code pénal, 
L'a condamné à un mois d'emprisonnement, 50 fr. d'a-

mende, et a ordonné, en outre, que le jugement serait 

publié par voie d'affiches au nombre de six exemplaires, 

dont un, notamment, à la porte du domicile de Cros, et 

inséré dans deux journaux ; 
La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 16 octobre 1857, 

a confirmé purement et simplement le jugement ci-dessus 

daté et énoncé. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

LOT. 

Va, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 19 décembre, sont 

nommés : 

Conseillera la cour impériale de Douai;. M. Fiévet, substi-
tut du procureur-général près la même Cour, en remplace-
ment de M. Marilhat, qui a été nommé conseiller à Lyon; 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
Douai, M. Preux, procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Hazebrouck, en remplacement de M. Fiévet, 

qui est nommé conseiller; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Hazebrouck (Nord), M. Bagnéris, procureur impérial près la 
siège de Saint-Pol, en remplacement de M. Preux, qui est 

nommé substitut du procureur général ; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Saint-Pol (Pas-de-Calais), M. Jorel, substitut du procureur 
impérial près !e siège de Cambrai, en remplacement de M. 
Bagnéiis, qui est nommé procureur impérial à Hazebrouck; 

Substiiut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Cambrai (Nord), M. Le Roux de Bretagne, 
substitut du procureur impérial près le siège de Béthune, en 
remplacement de M. Jorel, qui fst nommé procureur impérial; 

Subsiitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Béthune (Pas-de Calais), M. Armand, sub-
stitut du procureur impérial près le siège de Montreuil, en 
remplacement de M. Le Roux de Bretagne, qui est nommé 

subsiitut du procureur impérial à Cambrai; 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Montreuil iPas-de-Calais), M. Henri-René-
Léon-Paul-Emile-Adrieu Lalande, avocat, docteur en droit, en 
remplacement de M. Armand, qui est nommé substitut du 
procureur impérial à Béthune. 1 

Président du Tribunal de première instance de Chàlons 
(Marne), M. Renard, président du siège de Joigny, en rempla-
cement de M. Douët d'Arcq, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite (décret du 1" mars 1852 et loi du 9 juin 1853, ar-

ticle 18, § 3) est nommé président honoraire. 
Ju<*e au Tribunal de première instance de Bordeaux (Giron-

de), M. Bertrand, juge de paix du 2e arrondissement de la 
même ville, licencié en droit, en remplacement de M. Filhol, 

ciccédé« 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Bordeaux (Gironde), M. Decous-Lapeyrière, 
substitut du procureur impérial près le siège de Bourg, eu 
remplacement de M. Klipsch, qui a été nommé substitut du 

procureur-général. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Bourg (Ain), M Bonaf'os, juge suppléant au 
siège de Lyon, en remplacement de M. Decous-Lapeyrière, qui 
est nommé substitut du procureur impérial à Bordeaux. 

So"e au Tribunal de première iuslance de Montélimar (Drô-
me),DM. Vallentin, juge suppléant, chargé de l'instruction au 
même siège, en remplacement de M. Rivière de Nocaze, ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1er mars 

1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, § 3). 

Le même décret porte : 

M Choppin, juge au Tribunal do première instance de Char-
tres (Eure-et-Loir), remplira au même siège les fonctions de 
ju^e d'instruction, en remplacement de M. Fournier des Or-
mes qui reprendra, sur sa demande, celles de simple juge. 

M' Démangeât, ancien juge auTnbunal de première instance 
de Nantes (Loire-Inférieure), est nommé juge honoraire au 

m Des dispenses sont accordées à M. Pauffin, juge suppléant 
au Tribunal de preiniè/e instance de Charlevilie (Ardennes), 

à raison de son alliance au degré prohibé avec M. Roulez, ju-

ge au même siège. ______ 

Voici les états de service des magistrats compris au dé-

cret qui précède ; 
: M. riével 1813, juge suppléant à Douai; 7 août 1843, 
substitut.au môme siège; 23 décembre 1852,substitut du pro-

cureûr-général à la Cour d'appel de Douai. 

M. Preux: 1849, avocat; 10 mars 1849, substitut à Mois-
sac; 19 mars 1830, substitut à Dcullens; 2 avril 1851, substi-
tut à Abbeville; 15 avril 1852, substitut à Amiens; 1"- avril 

1854, procureur impérial à Hazebrouck. 

M. Bagnéris : 1846, avocat; 30 juin 1846, juge suppléant 
à Saint Ômer: 30 janvier 1852, substitut à Lille; 24 juillet 

1852, procureur de la République a Saint-Pol. 

M. Jorel : 1852, avocat; 30 avril 1,852, substitut à Cam-

brai. ' 
M. Le Roux de Bretagne: 1855, avocat, 8 juin 1855, subs-

titut à Béthune. 
M. Armand; 30„a:sril 1852, substitut à Montreuil. 

M. Renard: 1852, ancien magistrat; 7 avril 1852 procu-
reur de la République à Bar-sur-Aube; 6 décembre 185-*, pro-

cureur impérial à Joigny; 14 novembre 1855, président du 

Tribunal civil de Joigny. 
M. Decous-Lapeyrière: 1856, avocat à la Cour impériale 

de Paris; 12 juin 1856, substitut à Bourg. 

M. Vallentin: 1853, avocat; 12 février 1853, juge sup-
pléant à Montélimar; 24 mars 1855, chargé des fonctions de 

juge d'instruction au même siège. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2S ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences solennelles des 30 novembre, 14 et 21 décembre. 

PURGATION ET CLAIRÇAGE DES SDCRES INDIGÈNES A L'AIBE 

D'APPAREILS A FORCE CENTRIFUGE. — CONTREFAÇON 

DIS BREVET. — CHOSE JUGEE. RENVOI DE CASSATION. 

En matière de contrefaçon, y a-t-il, à l'égard de la demande 
en domtiiages-inléréts portée devant le Tribunal civil pour 
préjudice résultant de confection d'appareils contrefaits, 
exception de chose jugée résultant d'un arrêt correctionnel 
précédemment intervenu entre les mêmes parties, et por-
tant rejet de la plainte en contrefaçon pour fabrication de 
semblables appareils, par le motif de la déchéance et de la 

nullité du brevet ? 

La Cour de cassation a négativement résolu cette ques-

tion, et renvoyé les parties devant la Cour impériale de 

Paris. 
A part l'intérêt qu'elle offre en droit, cette affaire excite 

une grande émotion, surtout dans les pays de notre indus-

trie sucrière, et c'est ce qui explique l'affluence considéra-

ble qui se presse dans l'auditoire. 
Me Senard, avocat de MM. Rohlfs, Seyrig et C°, appe-

lants, s'exprime ainsi : 

Par suite d'un renvoi fait à la Cour par un arrêt de cassa-
tion, nous avons à lui soumettre deux questions, la première 
consistant en une exception de chose jugée, la seconde tendant 
à la condamnation, nonobstant cetle exception, de MM. Cres -
pel-Dellisse et Leyvratz et C% à des dommages-intérêts pour 
raison de la contrefaçon par eux commise des-turbines, appa 
reils à force centrifuge, pour lesquels mes clients sont bre-

vetés. . . 
Pour parvenir à la purgation des sucres indigènes, il faut, 

opérer la séparation des cristaux de sucre d'avec le sirop : le 
refroidissement du sirop amène la cristallisation du jus de 
betterave; sur 100 parties, 60 sont cristallisables, et 40 à l'é-
tat de mélasse; mais, chose notable, les deux substances ne 
se séparent pas dans la cristallisation ; aussi, après cette cris-
tallisation, qui laisse la mélasse emprisonnée dans les cris-
taux, il faut séparer les deux éléments, et extraire la mélasse 
par une nouvelle cuisson et une nouvelle cristallisation ; opé-

ration délicate et difficile. 
Autrefois, en France, on versait dans des vases coniques le 

sucre eîi sirop cuit à 42 degrés; le sirop versé à titre de clairec 
traversait toute la masse cristallisée du haut en bas : cette 
opération durait de deux à six semaines, et le clairçage vingt-

quaire heures. 
En Amérique, on opérait de même, en substituant aux va-

ses des tonneaux ou boucauts. 
M. Schuzembach, en 1843, employa un autre procédé ; le 

sucre, à l'état de sirop, était versé, par lui, dans un réservoir; 
après la crisiallisation, il extrayait la pâte de cristaux et la 
mélasse, et les plaçait, pour la purgation, dans des caisses 
plates; la mélasse s'écoulait par une gouttière; la clairco 
était versée sur la base des caisses, et traversait avec plus de 
facilité le sucre réduit en pâte semi-fluide. Ces opératisns né 

cessitaient encore six à huit jours. 
Le 8 mars 1843, M. Crespel-Dallisse traita avec M. Schu-

zembach, et lui paya 24,000 fr. pour avoir droit d'employer 

son procédé dans ses huit sucreries. 
Cinq ans plus tard, MM. Seyrig et Rohlfs, par l'application 

de la force centrifuge et horizontale, introduisaient dans cette 

industrie une vérilable révolution. 
Déjà, en 1836 et en 1841, M. Penzoldt avait fait cette appli-

cation au séchage des étoffes dans un appareil clos ei couvert; 
et avec l'adjonction de M. Rohlfs, il avait perfectionné cet 
aj pareil par la substitution aux cylindres d'un tambour ou-
vert, dit turbine, permettant l'introduction facile des étoffes et 
la surveillance des opérations; un brevet avait été pris, le 27 
juillet 1841, en leur nom commun, brevet plus tard cédé à 

M. Rohlfs. 
Après diverses modifications, dues & M. Seyrig, à M. Lie-

bermmn, à d'autres encore, en 1843, 1847, etc., M. Seyrig 
appropria l'appareil Penzoldt à la purgation et au clairçage 

des sucres. 
Son procédé, d'une simplicité extrême, consiste à placer, 

dans un tambour mobile, traversé par un arbre vertical, et 
ouvert dans toute sa surface centrale, garni d'une rebord an-
nulaire vers la circonlérence, une pâte semi-fluide composée 
de cristaux de sucre et de sirop, et de la soumettre à la 
force centrifuge. En moins de cinq minute^, l'appi.reil tour-
nant à la vitesse de 12 à 1,500 tours à la minute, la mélasse 
ou sirop est écoulé, et il ne reste dans le tambour que la pou-

dre de sucre débarrassée de son sirop et sèche. 
Pour blanchir ce sucre, une quantité de clairce ou sirop 

blanc est jetée dans l'appareil en mouvement ; la force centri 
fuge oblige celte clairce à traverser la couche de sucre adhé-
rente aux parois verticales du tambour mobile, et par ce pas-
sage de la clairce le sucre est lavé, amené à l'état d-j b!ancheur 
plus ou moins grande, suivant la quantité de clairce que l'on 
a employée ; l'achèvement et la perfection du produit sont 
ainsi obt mus dans quelques minutes au lieu des jours et des 
semaines que demandent les procédés ordinaires. 

A raison de 50 kilogrammes, charge moyenne d'une turbi-
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ne, 7 minutes suffisent pour l'opération, 15 minutes pour la 
charge et la décharge ; à quatre opérations par heure, 200 ki-
logrammes sont purgés par chaque turbine; dans une journée 
de 10 h ures ce sera 2,000 kilogrammes. Les adversaires ne 
peuvent pas démentir les éloges dus au procédé, car ils font 
effort pour s'en emparer. 

M. Seyrig ayant obtenu, dans un essai fait à Famars, dans 
l'usine de MM. Harpignies-Blanquet, un succès complet, s'as-
socia avec ces derniers et avec plusieurs autres raffineurs 
pour prendre un brevet, à la date du mois d'octobre 1848 ; 
ce brevet fut plus tard cédé à M. Seyrig seul, moyennant un 
prix de 300 francs seulement. 

En janvier et février 1849, des turbines furent construites et 
livrées au commerce : cela fit grand bruit ; les chambres de 
commerce se prononcèrent favorablement, ainsi que la société 
d'encouragement pour l'industrie nationale qui, en 1851, dé-
cerna une médaille d'or. Les turbines expédiées en Amérique, 
en Angleterre, à la Havane, en Russie, au prix de 3,000 fr. 
chaque, avaient un immense succès ; du 31 octobre 1849 au 
31 mai 1851, 400 turb nés avaient été vendues l,-00jOUO fr. 

M. Seyrig, d'abord seul en nom, avait, en 18i9, formé 
une société avec MM. Rohlfs, Liebermann et Cail ; mais l'his-
toire des inventeurs est toujours la même: s'ils échouent, ils 
sont condamnés à la misère, à la raillerie ; s'ils prospèrent, 
Ja éontrefaçon cherche à les dépouiller. Ici, la contrefaçon a 
été proportionnée au succès, al les contrefacteurs ont formé 
une ligue, dont les manœuvres sont attestées par les con-
fessions de quelques uns d'entre eux, par leurs circulaires, 
leurs annonces, leurs articles dans les journaux industriels : 
manœuvres, au surplus, flétries hautement à Paris, à Douai, 
devant toutes les juridictions où ont été portés ces débats. 

En général, le système des contrefacteurs ne varie guère : 
Nil sub sole novum, vous disent-ils ; rien de nouveau, en ef-
fet, On ce sens que le progrès de l'esprit humain se lie au pas-
sé, aux travaux antécédents, idées à la suite d'autres idées ; 
mais les dernières n'en sont pas moins nouvelles. 

Ici, on est allé chercher des noms încounus, des avortons, 
des morts obscurs ; on a quêté des certificats pour se donner 
la gloire d'une invention à notre préjudice; on a produit par 
■masses des procédés prétendus connus, et venus d'Amérique. 

C'était d'abord le brevet Penzoldt ; mais il s'agissait d'in-
dustries différentes, les étoffes, les grains d'une part, et les 
sucres de l'autre. Il a donc fallu chercher ailleurs les antério-
rités prétendues de l'industrie sucrière. 

Cette industr,e ne peut vivre que par le génie, par la sim-
plicité et l'économie des moyens; en comparant le rendement 
de la betterave et de la canne , on est tenté de dire à la pre-
mière ce mot connu : « Va te faire sucre ! » C'est donc par 
beaucoup d'efforts qu'on peut niveler les différences, et les in-
dustriels sont à la piste des moyens qui doivent être employés 
à ce résultat. 

J'ai donc demandé à M. Crespel-Dellisse et aux vingt-huit 
autres contrefacteurs de me signaler une raffinerie où, avant 
1848, on eût essayé les machines à force centrifuge appliquées 
à la purgation des mélasses et cristaux de sucre. Ils ont ré-
pondu par des livres et des descriptions sans valeur. 

Ainsi, ils ont cité un brevet Hardmann, en Angleterre, du 
25 octobre 1843 , mais ce brevet, ayant pour base le tambour 
clos, n'avait jamais été exécuté. Ils ont cité le brevet Hurd, 
Etats-Unis, 1844 ; mais il faut savoir que le bonhomme Hurd, 
tout à fuit étranger à l'industrie, vivait à la campagne, ayant 
la manie de prendre des brevets (il en a pris dix au moins pour 
des cheminées à construire, pour empêcher la fumée dans les 
usines, et pour ceci, et pour cela), avait piis aussi un brevet 
pour l'application de la force centrifuge à l'industrie sucrière; 
t;ur quoi les adversaires jeiaient un cri de triomphe; et nous 
répondions que MM. Rohlfs et Seyrig, ayant envoyé des agents 
en Amérique pour placer leurs turbines, ceux-ci, par un odieux 
abus de confiance, avaient acheté 150,000 francs, et fait bre-
veter le procédé de Hurd, en se servant de notre propre mo-
dèle. Mais la fraude ne profitera pas à ceux qui voudraient en 
tirer parti : en effet, il y a dissemblance évidente entre le 
îirevet Rohlfs-Seyrig et le brevet Hurd resté inappliqué, et 
composé d'un tambour mobile mal conçu, ayant plus de hau-
teur que de largeur, n'opposant aucune résistance au mouve-
ment ascensionnel du sucre, garni d'un croisillon à l'orifice et 
empêchant par son action la clairce de pénétrer dans le tam-
lour. Un procès a eu lieu sur ces éléments ; la Cour de cassa-
tion, rejetant les modèles présentés et s'en tenant à la compa-
raison des dessins, a condamné la prétention des contrefac-
teurs. 

En troisième* lieu, ceux-ci ont cité un brevet Broquet, pris 
eu France en 1845, appliqué aux anciennes formes coniques 
qu'il fallait faire tourner avec le sucre cristallisé, espèce de 
valse qu'il fallait leur imprimer. Ce brevet n'avait pas été mis 
en œuvre et était inopposable à notre nouveau procédé. 

Et puis un brevet Playtair et Hill, pris en 1847, en Angle-
terre; celui ci a donné lien à bien des tergiversations: M. 
Crespel-Dellisse a fait d'abord exécuter le modèle de ce brevet; 
ce modèle a été écarté: après avoir reconnu qu'il s'y trouvait 
un tambour clos, il a soutenu que le tambour était ouvert; et 
il a produit un certificat de M. Jobbins, dessinateur officiel du 
Patent office, duquel il résulte que-la copie déposée du brevet 
indique que le tambour est ouvert ; sur quoi nous avons obte-
nu, par l'intermédiaire du consul général de France, la dési-
gnation de trois ingénieurs, qui ont examiné et constaté que 
le tambour était fermé. De plus, Playfair et Hill sont domici-
liés à Glasgow; nous avons pris des renseignements à Edim-
bourg; ils n'y avaient pas pris de brevet, ils n'avaient jamais 
fabriqué; la tromperie est restée démontrée; et, eu somme, le 
tambour clos, le col d'entonuoir avec croisillons pour l'intro-
duction du sucre et de la clairce, élablissaient, au besoin, une 
différence notable avec le brevet Seyrig du 21 octobre 1848, 
qui, le premier, avait doté la société de l'heureuse idée qui 
fait aujourd'hui un puissant moyen de prospérité pour l'in-
dustrie du sucre indigène. 

Voyons quelles ont été les luttes soutenue!par ce brevet, sui-
vi, aux dates des 27 juillet 1849, septembre 1849, 1850 et 
1851, de brevets d'addition et de perfectionnemenl : \ • 

D'abord un arrêt de laCour de Douai, du 8septembre 1852, 
rejeta l'exception de non nouveauté opposée par un sieur Ver-
ley-Charvet. 11 fut jugé de même, à l'e gard de M. Crespel-
Delisse, par le Tribunal correctionnel d'Arras, qui le déclara 
contrefacteur; sur l'appel, le Tribunal deSaint-Omer, prenant 
pour motif qu'il y avait eu application du procédé de la force 
centrifuge en Amérique, et induisant de là qu'il n'y avait pas 
nouveauté dans notre brevet, relaxa M. Crespel-Dellisse; niais 
la Cour de Cassation, considérant que, si l'idée de la force 
centrifuge n'était pas nouvelle, nos appareils étaient cependant 
nouveaux, cassa le jugement de Saint-Omer, et renvoya les 
parties devant la Cour de Paris. Là, M. l'avocat-général de 
Gaujal (nous avons toujours eu pour nous les conclusions des 
organes du ministère public) conclut à la confirmation du ju-
gement du Tribunal d'Arras. 

Ce réquisitoire fut suivi d'une instruction approfondie, d'u-
ne visite des lieux, d'une enquête, dans laquelle parurent plu-
sieurs des contrefacteurs par nous poursuivis, et oapitalement 
un M. Raffeneau, dont la déposition a été rappelée dans l'ar-
rêt; cet arrêt, du 25 février 1853, pose en principe que le 
procédé étant, par la vulgarisation, tombé dans le domaine 
public, ne pouvait devenir l'objet d'un brevet; il compare les 
O'ganes des appareils divers de fabrication qui ont précédé ce 
brevet, et conclut que notre appareil ne constitue pas une in-
vention; en conséquence, il infirme le jugement du Tribunal 
d'Arras, annule nos brevets, renvoie M. Crespel-Dellisse de la 
prévention, et condamne les plaignants en 15,000 fr. de dom-
mages intérêts. 

(M0 Senard donne lecture entière de cet arrêt, dont les déve-
loppements ne nous permettent pas l'insertion, et il produit 
en même temps aux yeux de la Cour les appareils divers dont 
la description comparative est faite dans ce même arrêt.) 

Le pourvoi contre cet arrêt, ajoute l'avocat, a été rejeté, 
parce qu'il ne constituait qu'une décision de fait; mais M. l'a-
vocat-général Sovin, à cette occasion, exprimait la douleur 
qu'il éprouvait de ne pouvoir en requérir la cassation. 

Cependant, nos poursuites avaient continué contre les con-
trefacteurs; sur les conclusions conformes de M. Renault d'U-
bexi, procureur-général, la Cour de Douai, le 20 septembre 
1*53, maintenait nos brevets, et condamnait les contrefacieurs ; 
le réquisitoire et l'arrêt sont .'inprimés; la Cour en prendra 
connaissance. 

20 ou 25 autres arrêts furent rendus par la même Cour; 
nous avions saisi cette occasion pour prouver que la Cour de 
Paris avait été trompée, et que, notamment, on lui avait pro-
duit un certificat erroné de Jobins, qui lui avait fait croire 
que, dans l'appareil Playfair, le tambour était ouvert, tandis 
qu'il était fermé. 

Ainsi atteints de toutes parts, les adversaires se réunissent 
au nombre d'abord de 18, puis de 22, puis de 28, 
parmi lesquels plusieurs déjà condamnés à Douai, et ils de-
mandent au Tribunal de Paris de prononcer la nullité et la dé-
chéance de nos brevets ; un jugement de la 2e chambre, du 12 
juillet 1854, trop long pour être lu, mais qui a été imprimé, 
rejstte leur demande. Sur l'appel, arrêt de la 1" chambre du 
19 février 1855, qui, après un examen comparatif des appa-
reils anciens, duquel résultent des dissemblances avec notre 
appareil, appareils anciens non suffisamment publiés, non 
exécutés, confirme le jugement, en rejetant les conclusions des 
appelants à fin d'expériences, d'enquêtes et d'expertises, et les 
condanmne à 50,000 fr. de dommages-intérêts. Nous avons 
aussi fait imprimer et nous produisons cet arrêt. 

Ce fut alors que M. Crespel-Deilisse, qui n'avait conqui-, 
par l'arrêt corredionnel de 1853, que le droit de (aire tour-
ner les appareils dans ses quatre fabriques, se fit de fabricant 
de sucre fabricant de turbines, vendit des turbines à lajsociété 
Leywartz et C« dont il était commanditaire, en vendit encore 
eu France, à Cayenne, à la Martinique ; tant et si bien que 
désormais, nonobstant le maintien de nos brevets, il se croyait 
permis d'approvionner, sous son nom, tous les contrefac-
teurs. 

En cet état, nous avons fait appel aux lumières du barreau, 
et, sur un mémoire à consulter rédigé par moi, nous avons 
obtenu un recueil précieux sur la matière, favorable à notre, 
doctrine, et signé des noms des plus recommandables juris-
consultes. De là le procès fait par nous à Arras contre M. 
Crespel-Dellisse pour raison de construction de machines et 
contre la société Leywariz pour emploi de ces machines. On 
nous a répondu par l'exception de chose jugée qu'on préten-
dait trouver daus l'arrêt correctionnel de 1853; cette excep-
tion a été accueillie par un jugement du Tribunal d'Arras du 
19 juillet 1855, qui, toutefois, n'eu a pas étendu le bénéfice à 
la société Leywraxz, qui n'était pas partie à l'arrêt do 1853. 

(Me Senard donne lecture de ce jugement, que son étendue 
ne nous permet pas de reproduire, mais dont les motifs sont 
brièvement résumés dans l'arrêt qui va suivre.) 

Sur l'appel, la Cour de Douai a, le 6 mars 1856, contraire-
ment aux conclusions de M. Paul, avocat-général, prononcé 
en ces termes • 

« La Cour, 

« Joint l'appel interjeté par Rohlfs, Seyrig et consorts, sui-
vant exploit du 30 juillet 1855, et l'appel interjeté par Cres-
pel-Dellisse et Leyvartz et Ce, suivant exploit du 1" août sui-
vant : 

« Et y statuant 

« En ce qui touche l'appel de Rohlfs, Seyrig et C° : 
« Attendu que, cité devant le Tribunil correctionnel d'Ar-

ras pour se voir déclarer contrefacteur , et, comme tel, con-
damner à la confiscation des machines contrefaites et à des 
dommages-intérêts, Crespel-Dellisse, a, en première instance 
et en appel devant la Cour de Paris, opposé la nullité et la 
déchéance des divers brevets dont on se prévalait contre lui ; 
qu'il a soutenu subsidiairement qu'il avait, en vertu de con-
ventions, le droit de se servir des procédés brevetés, et, enfin, 
qu'il a demandé à son tour contre Rohlfs, Seyrig et Ce des 
dommages et intérêts ; 

« Attendu qu'en cet état de la cause la Cour de Paris, cham-
bre des appels de police correctionnelle, a, le 25 février 1853, 
déchargé Crespel-Dellisse des condamnations contre lui pro-
noncées, et, faisant droit, déclaré déchu le brevet du 21 octo-
bre 1817, et nuls ceux des 25 octobre 1848, 17 juillet 1849, 
23 mars 1850 etl7 fevrierl851, en ce que ces cinq brevets ont 
de relatif à la purgation el au clairçage des sucres, sauf, tou-
tefois, dans la partie de ces brevets qui concerne le cône placé 
au fond de la turbine des plaignants ; renvoyé Crespel-Dellisse 
des fins de la prévention sans frais; condamné Rholfs, Seyrig 
et consorts à la somme de 15,000 francs de dommages et inté-
rêts, et, sur les autre» fins et conclusions des parties, les a 
mises hors de cause ; 

« Attendu que ce dispositif est en parfaite hamonie avec les 
conclusions posées devant la Cour par Crespel-Dellisse, repri-
ses en tête de l'arrêt, et qui tendaient à l'infirmation du ju-
gement, au renvoi de Crespel des fins de la poursuite et à la 
nullité des brevets des demandeurs; 

« Attendu qu'il importe peu que la demande en nullité et 
en déchéance des brevets ait été opposée comme exception à 
l'action principale; qu'elle n'en forme pas moins une demande 
distincte de celle-ci sur laquelle le juge estait appelé à pro-
noncer ; 

« Attendu qu'il a non seulement renvoyé Crespel-Dellisse 
des fins de la poursuite, mais qu'il a encore, par un chef spé-
cial de sou dispositif, prononce vis-à-vis Crespel la déchéance 
et la nullité des breve's d'une manière générale et absolue; 

« Attendu que les expressions dont il s'est servi ne présen-
tent ni ambiguité ni obscurité ; 

» Que l'on ne peut arbitrairement restreindre la portée du 
dispositif et soutenir que la déchéance et la' nullité ne sont 
prononcées que relativement aux quatre turbines, dont deux 
seulement étaient en activité et deux en construction lors de 
la saisie ; 

« Qu'en effet, la Cour a motivé la condamnation aux dom-
mages-intérêts sur la privation qu'avait éprouvée Crespel-
Dellisse, pendant plus de deux années, de se servir dans ses 
nombreux établissements d'appareils dont les avantages étaient 
universellement reconnus ; 

« Attendu qu'en vain on soutiendrait que le juge a excédé 
sa compétence en statuant ainsi qu'il l'a fait ; 

« Que, même, dans cette hypothèse, l'arrêt de la Cour de 
Paris, déféré à la Cour de cassation et maintenu par elle, a 
pour les parties l'autorité d'un contrat irrévocable et reste 
leur loi dans toute sa force et sa portée ; 

« Attendu, du reste, que la Cour de Paris n'a nullement 
outrepassé ses droits et s'est conformée, au contraire, au pres-
crit de l'article 46 de la loi du 5 juillet 1844 ; 

« Attendu que, par cette disposition, le législateur pour 
éviter un circuit d'actions, a conféré aux Tribunaux correc-
tionnels un droit qui auparavant n'appartenait qu'aux Tribu-
naux civils et leur a permis de statuer sur les questions de 
nullité, de déchéance ou de propriété du brevet ; 

« Attendu que le juge correctionnel ayant prononcé dans la 
plénitude de son droit entre Crespel-Dellisse d'une part, Bohlfs, 
Seyrig et Ce d'autre part, la nullité et la déchéance des bre-
vets de ces derniers, il eu résulte pour Crespel-Dellisse, dans 
le débat actuel porté devant le Tribunal civil d'Arras, une ex-
ception de chose jugée; 

« Qu'eu effet, la demande en dommages-intérêts pour con-
trefaçon est fondée sur la même cause, les brevets, entre les 
mêmes parties, eu la même qualité ; 

« Attendu que les brevets n'existant pas à l'égard de Cres-
pel-Dellisse, celui-ci a pu fabriquer des turbines, les em-
ployer ou les vendre sans qn'on puisse l'accuser de contrefa-
çon ; 

« En ce qui touche Leyvratz et Ce : 
« Attendu que les turbines, objet de la saisie, ont été ap-

portées dans la société par Crespel-Dellisse ; 
« Attendu que les tenant d'une personne qui avait le droit 

de les fabriquer et de les vendre, la société ne peut être pour-
suivie pour contrefaçon; 

« Attendu que la possession licite de l'instrument emporte 
la faculté de s'en servir, 

« F^mendant quant à ce, 
« DécUre Rohlfs, Seyrig et C" mal fondés vis à vis Ley-

vratz et C° ; 
« Ordonne que le surplus du jugement sortira effet. » 

Mais, sur le pourvoi, arrêt de la Cour de cassation, du 29 
avril 1857, ainsi conçu : 

« La Cour, 
« Vu l'article 360 du Code d'instruction criminelle et l'ar-

ticle 1351 du Code Napoléon; 
« Attendu que, quand aux termes de l'article 46 de la loi 

du 5 juillet 1844, le Tribunal correctionnel, saisi d'une action 
pour délit de contrefaçon, statue sur les exceptions que le 
prévenu tire, soit de la nullité ou de \£ déchéance du brevet, 
soit des questions relatives à la propriété dudit brevet, il ne 
fait qu'apprécier, au point de vue de la prévention, un moyen 
de défei^e qui est opposé à l'action correctionnelle; 

« Que la décision qu'il rend sur ce moyen de défense ne s'é-
lend pas au-iielà du fait incriminé ; 

« Qu'en cette matière comme en toute autre, le Tribunal 
correctionnel n'est juge de l'exception que dans la mesure et 
les limites de l'action; 

« Que, poursuivi une première fois devant la, juridiction 
correctionnelle pour délitde contrefaçon de turbines, appareils 

à force centrifuge, destinés à l'épuration des sucres, Crespel-
Dellisse a opposée la déchéance et la nullité des brevets obte-
nus par la société Rohlfs, Seyrig et Ce; 

« Que cette exception a été accueillie par arrêt de la cham-
bre correctionnelle de la Cour de Paris, du 25 février 1853, 
et que, par suite, ledit Crespel-Dellisse a été renvoyé des 
poursuites ; 

« Qu'il résulte des motifs, rapprochés du dispositif de cet 
arrêt, que c'est à titre de fin de non-recevoir contre l'action 
en contrefaçon que la déchéance et la nullité desdits brevets 
ont été demandées et prononcées ; 

« Que cette décision doit être renfermée dans son objet, et 
qu'elle ne pouvait être invoquée comme ayant l'autorité delà 
chose jugée dans le procès que la même société a intenté, en 
1855, devant le Tribunal civil d'Arras, en réparation du dom-
mage que Crespel-Dellisse lui aurait causé par la fabrica-
tion et l'usage de nouveaux appareils de même nature; 

« Que si l'action portée devant cette dernière juridiction 
était recevable à l'égard de Crespel Deilisse, elle l'était à plus 
forte raison à l'égard de Leyvratz et C% qui n'avaient pas été 
parties à l'arrêt de 1853, et qui ne tenaient les appareils sai-
sis daus leur usine, ni des brevetés ni de leurs ayants droit; 

« Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les ar-
ticles précités; 

« Casse et annule l'arrêt rendu par la Cour impériale de 
Douai le 6 mars 1856; remet la cause au même état qu'avant 
ledit arrêt, et pour y être fait droit, renvoie les parties devant 
la Cour impériale de Paris. » 

Devant la Cour de Paris, nous avons encore deux adversai-
res, M. Crespel Deilisse et la société Leywratz; quant à ce der-

nier, nous répétons qu'il ne peut, en aucun cas, profiter de la 
prétendue exception de la chose jugée. 

La cause doit être appréciée au point de vue des principes 
généraux du droit criminel et des principes spéciaux relatifs 
aux brevets d'invention. 

Les Tribunaux civils ont la plénitude'de juridiction ; ils 
jugent les faits dans leurs rapports avec le droit, les faits 
passés, le droit présent, le droit à venir; ils consacrent le 
droit à tel point, que la présence des parties équivaut à un 
consentement, judicio quasi centrahimus. 

Les Tribunaux correctionnels, à l'opposé, ne regardent que 
le passé, le fait ayant caractère d'infraction, de contravention, 
de délit ou de crime, ils jugent ce fait, mais leur juridiction 
n'est qu'une juridiction de répression, ils n'apprécient que le 

caractère délictueux, d'où suit que, si l'inculpe dit : Feci, sed 
jure feci, le juge correctionnel ne juge toujours que la mora-
lité du fait. 

Une règle importante est celle qui dispose que le juge de 
l'action est le jugn de l'exception, règle nécessaire pour évi-
ter les surséances et les délais; au civil, l'exception est au-
tant une demande qu'une défense, c'est une demande reconven-
tionnelle, reus excipiendo fit actor, maxime la plus raisonna-
ble du monde ; mais, en matière criminelle, reus excipiendo 
mantt reus; il ne fait là que se défendre, ses exceptions ont 
pour but sa défense. 

Toute la doctrine, à ce sujet, est résumée dans une note de 
M. le président Barris, à l'occasion d'un arrêt de la chambre 
criminelle de la Cour de cassation, du 5 novembre 1813, note 
reproduite dans le Traité de l'action publique de M. Mangin. 
A la clarté de ces principes, disons que si, à la prévention de 
vol, l'inculpé oppose qu'il est propriétaire de l'obj t, d'une 
montre, par exemple, la décision sur le fait de vol entrsîne 

nécessairement la décision sur la propriété ; mais supposons 
un légataire universel s'appropriant un objet qui fait partie de 
tout le mobilier et un testament révocatoire produit pour 

constater que c tte entreprise est un vol, le Tribunal correc-
tionnel sera juge de l'exception proposée comme moyen de dé-

fense à la prévention, et s'il juge que le testament iévocatoire 
n'est pas valable et que le premier est bon, il acquittera le 
prévenu. Le lendemain, le légataire demandera, au civil, la 
délivrance de la totalité du mobilier; il y aura débat entre 
les deux testaments; y aura-t-il chose j-agé au correctionnel? 
Evidemment la décision correctionnelle n'aura aucune auto-
rité sur la valeur des titres en discussion : l'exception pro-
duite n'avait eu pour but que de soumettre à l'examen du ju-
ge correctionnel la seule question de savoir s'il y avait ou non 
un vol. C'est l'opinion de M. Valette, notamment ; il pose le 
cas d'un adultère de la femme, prévention à laquelle est op-
posée, par celle-ci, l'exception de la nullité du mariage, et 
d'un jugement qui, attendu qne le mariage n'est pas valable, 
dit qu'il n'y a pas adultère; et il ajoute que, si plus tard le 
mari veut reprendre sa femme, celle-ci ne pourra pas objec-
ter, comme chose jugéè sur l'invalidité du mariage, la déci-
sion correctionnelle. 

Il en est ainsi de toutes les juridictions limitées; ainsi le 
juge de paix apprécie les titres au point de vue de la possss-
sion, mais son jugement, fût-il motivé sur l'examen du titre, 
n'atteint pas la question de propriété. 

En matière de chose jugée, le principe est écrit dans l'arti-
cle 1351 du Code Napoléon, suivant lequel la chose jugée n'a 
lieu qu'à l'gard de ce qui a fait l'objet du jugement; or, en 
matière criminelle, ce qui a fait l'objet du jugement, c'est l-i 
fait délictueux, et l'article 360 du Code d'instruction crimi-
nelle dit, en conséquence, que toute porsonne acquittée léga-
lement ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du mê-
me fait. 

La jurisprudence est constance à cet égard: qu'un établis-
sement insalubre soit l'objet d'une poursuite et d'un renvoi 
de cette poursuite, y aura-t-il, s'il y a nouvelle poursuite, 
chose jugée par la première décision? assurément non. L'est 
ainsi que la Cour de cassation a décidé que cette exception n'a-
vait pu être légalement admise par la Cour de Bouen au profit 
de l'administration des paquebots de Rouen au Havre, une 
première fois acquittée d'une contravention qui avait donné 
lieu à une deuxième poursuite. 

Quant à la législation spéciale aux brevets d'invention, la loi 
du 5 juillet 1844 a eu pour but, ainsi que l'atteste le rapport 
fait sur cette loi, de faire cesser l'abus de l'article 2 de la loi 
du 25 mai 183S, lamelle, en autorisant un sursis pour la 
décision par le Tribunal civil da l'exception de nullité ou dé-
chéance proposée au correctionnel, permettait au contrefacteur 
de bénéficier illégitimement du fruit de la contrefaçon.Aussi,en 
laissant au Tribunal civil la décision des questions de proprié-
té, de nullité et de déchéance, les articles 34 et 37 de la loi 
du 5 juillet 1844, donnent au ministère public le droit de re-
quérir, dans cette instance civile, la nullité ou la déchéance 
des brevets, et la chose jugéj, on ce cas, appartient à tous; 
mais, si le ministère public n'agit pas, la chose jugée ne pro-
fite qu'au demandeur seul: au correctionnel, le minislère pu-
blic n'est pas recevable à demander la nullité du brevet, dans 
l'intérêt de la société, parce qu'en effet, la décision correc-
tionnelle n'atteint que le fait, le délit, el ne crée pas la chose 
jugée dont il ..uisse faire profikr tout le monde. C'est le sens 
de deux arrê s des Cours d'Amiens, 28 décembre 1850, de 
Douai, 5 août 1851, et des consultations distribuées à la Cour 
et signées de MM. Duvergier et Valette. 

On a objecté, dans l'espèce, que l'arrêt du 25 février 1853, 
auquel on prétend donner l'autorité de chose jugée, avait, en 
réalité, prononcé la nullité de nos brevets. C'est une pure 
équivoque sur une formule qui a pu indiquer l'opinion de la 
Cour, mais ne constitue pas une disposition proprement dile ; 
et l'intent on de la Cour, à ce sujet, s'est manifesta par trois 
arrêts des 4jet 6 juillet 1854 et30 mars 1855, dans lesquels elle 
a exprimé la pensée qu'il n'y avait pas d'inducuon de ce genre 
à tirer d'une telle formule, pmsqu'aussi bien la déclaration de 
nullité ne pouvait émaner d'un arrêt correctionnel. 

Les termes mêmes de Tanôi du 25 février ,1853 sont con-

formes à celte opinion; la disposition vér.table, c'est le renvoi 
de la plainte, motivé sur la nullité supposée des brevets. 
Aussi, lorsqu'une instance civile a été portée'par mes clients 
devant la 1" chambre de la Cour, n .us n'avons pas été salués 
de celle exception par celui des adversaires qui avait figuré 
dans 1 instance correctionnelle et qui était appelé dans cette 
instance civile. 

C'est ainsi encore que la 2' chambre de la Cour, dans l'af-
faire d'un sieur Journaux-Leblond, deux fois condamné au 
conectionnel pour contrefaçon de la machine à coudre, a re 
jeté, sur la demande en déchéance au civil, l'exception de chose 
jugée prise de ces coddamnations. 

Dans la cause même que nous soumettons en ce moment à la 
Cour, un ' longue discussion s'est produite devant la chambre 
civile de la Cour de cassation, à 1 occasion d'un arrêt de la 
chambre criminelle, de quelques jours seulement antérieur 
à celte discussion, et qui avait, dans une autre espèce, admis 
l'exception de chose jugée en semblable circonstance; la*cham-
bre civile n'en a pas moins rejeté l'exception, et nous a ren-
voyés devant la Cour de Paris, 

Je ne dis qu'un mot à l'égard du sieur Leyv+atz cond» 
en première instance, nonobstant cette exception dont le F_Tn-
fice a été invoqué vainement par lui, par le motif qu'il n'a *~ 
pu lui être communiqué par M. Crespel-Dellisse, son vende ' 
Je n'ai qu'à demander la confirmation du jugement à * 
égard. soa 

Sur le fond, notre droit a été reconnu partout, excepté H 
vant la chambre correctionnelle de la Cour, par cet «L, ?" 
1853. ret de 

Me Senard entre ici dans quelques détails, déjà indiqués -
partie dans l'exposé des faits, quant à la dissemblance de 
appareils Hurd, Playfair et Hill ; il rappelle à ce sujet les dé** 
n.onstrations qui résultent de l'arrêt de la première chambr" 
de la Cour, du 19 février 1855, et la condamnation de 50 000 

francs de dommages-intérêts prononcée par cet arrêt contre 
MM. Farinaux et consorts. 

L'arrêt de 1853, ajoute-t
:
il, s'est fondé, contre nous, sur 1» 

déposition d'un sieur Raffeneau, de Lille; nous avons,'depuis 
cette époque, poursuivi ce dernier ; il nous a demandé une 
transaction ; nous l'avons acceptée, à condition qu'il se recon-
naîtrait contrefacteur, qu'il paierait 2,000 francs par chaque 
turbine par lui contrefaite et qu'il paierait les frais; il a subi 
ces conditions. 

Le même arrêt, enfin, exonère M. Crespel-Dellisse, comme 
tenant de Schuizenbach le droit de se servir de l'appajeil de 
ce dernier, considéré comme générateur des procédés qui ont 
depuis été employés; mais, quelles que soient les inductions 
forcées du jugement à cet égard, il n'en résulte pas que la ces-
sion faite par Schutzembach à Crespel-Dellisse du droit de 
pratiquer son système et de prendre communication de toutes 
améliorations depuis introduites entraîne lejdroit pour Cres-
pel-Dellisse de se servir des brevets Rholfs et Seyrig. 

Il est désormais établi, dit Me Senard en terminant, que nos 
brevets (que l'arrêt du 19 février 1855 a qualifiés de merveil-
leuse invention) doivent être respectés, à peine de nouveaux 
dommages-intérêts ; les décisions de la justice ne resteront 
pas stériles, malgré la hardiesse des contrefacteurs , que nous 
sommes résolus à poursuivre sans relâche. 

M
e
 Hébert a commencé sa plaidoirie pour M. Crespel-

Dellisse : la continuation de cette plaidoirie, attendu 

l'heure très avancée de l'audience, a été remise à lundi 
prochain, à dix heures précises. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiaeomi. 

Audience du 18 décembre. 

PÈCHE A LA MAIN. 

Le 23 août dernier, le sieur Getty, garde-pêche, ob-

servait un bateau sur lequel se trouvaient trois personnes, 

les sieurs Drague, Lagrange et Poisignon. Il s'assura 

bientôt des faits suivants : Drague plongeait et reparais-

sait bientôt, apportant des poissons qu'il avait ainsi pris à 

la main. 

Il dressa procès-verbal contre Drague, considérant que 

le fait de pêcher à la main du poisson dans la Seine cons-

titue le délit de pêche par l'un des procédés ou modes de 

pêche prohibés par l'article 28 de la loi du 15 avril 1829, 

et contre Lagrange et Poisignon comme complices par 

aide et assistance en recueillant le poisson péché par 

Drague. 

L'affaire fut portée devant la 7e chambre du Tribunal 

correctionnel de la Seine, qui condamna les trois délin-

quants chacun à 30 fr. d'amende. 

C'est de cette sentence qu'ils ont interjeté appel. Ils se 

présentent aujourd'hui devant la Cour, assistés de Mc Er-

nest Picard. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant qu'aux termes de l'article 28 de la loi du 15 
avril 1829 sur la pêche fluviale, il est interdit de faire usage, 
en quelque temps et en quelques fleuve, rivière, canal ou ruis-
seau que ce soit, de l'un des procédés ou modes de pêche, ou 
de l'un des instruments ou engins de pêche prohibés par les 
ordonnances; et que l'article 7 de l'ordonnance du 22 novem-
bre 1840, portant règlement sur la police de la pêche dans le 
département de la Seine, défend formellement de prendre le 
poisson à la main ; 

« Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal régulier en 
date du 23 du mois d'août 1857, dressé par Getty, garde-pê-
che à la résidence de Suresnes ; que ledit jour, il a trouvé sur 
un bateau stationnant sur le 21e canton de pêche appartenant 
à l'Etat, les nommés Drague, Lagrange-et Poisignon ; que Dra-
gue a plongé à plusieurs reprises au fond de la rivière, il y a 
péché du poisson à la main ; 

« Considérant que, de ce qui précède, il résulte que Drague 
a commis le délit prévu par ladite ordonnance et puni par 
l'article 28 de ladite loi du 15 avril 1829; mais qu'il n'est pas 
suffisamment établi que Lagrange et Poisignon se soient ren-
dus complices dudit délit ; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néaut 

en ce qui concerne Lagrange et Poisignon; 
« Entendant quant à ce, décharge Lagrange et Poisignon 

des condamnations contre eux prononcées ; 
« Et statuant au principal, les renvoie des fins des pour-

suites sans dépens ; 
« Ordonne, au surplus, l'exécution du premier jugement, 

et condamne Drague aux dépens. » 

HOMICIDE PAK IMPRUDENCE. ENFANT ÉTOUFFÉ. 

La femme Petit, sage-femme, qui est accusée d'homi-

cide par imprudence, exerce son état depuis trente ans, 

et se présente avec les certificats les plus honorables. Elle 

est même mère de six enfants. 
Voici dans quelles circonstances ont eu lieu les laits 

qui lui sont reprochés : Un enfant avait été confié par sa 

mère à la Temme Petit. Cette dernière le lui rapportait par 

le chemin de fer, quand à quelques heures de Paris, et 

durant le trajet, elle s'aperçut que cet enfant était mort. 

D'après l'information à laquelle se serait livré M. Je com-

missaire de police, l'enfant aurait été couvert d'une trop 

grande quantité de vêtements, si bien que c'est ce qu' 

aurait déterminé la suffocation. 
Pour ce fait, la femme Petit, traduite en police correc-

tionnelle, avait été condamnée à trois mois de prison B 

50 fr. d'amende. Elle a injerté appel de celte décision. 

Son défenseur, M" Armand, après avoir fait valoir en 

faveur de sa cliente de nombreuses considérations et des 

certificats qui lui ont été délivrés par les maires de onze 

communes différentes, discute les causes qui ont dû ame-

ner la mort de l'enfant. D'après un certificat de médecin, 

cet enfant était atteint du muguet, d'angine couéiineuse 

et du croup, trois maladies dont l'une d'elles suturait 

pour amener la suffocation. Ces raisons doivent être ac-

ceptées par la Cour, d'autant plus qu'il n'y a pas eu d au-

topsie, seul moyen qui pût amener la découverte de 

vraie cause de la mort. 
L'accusation ne se formule pas d'une manière certaine-

La femme Petit a six enfants, elle est sage-femme depu » 

trente ans, elle connaît donc les soins qu'il faut avoi 

pour un enfant et jamais on n'a eu à cet égard la moindr 

faute à lui reprocher. . 
La Cour, après ces explications et sur les conclusion» 

de M. l'avocat-général Barbier, a confirmé la sentence 

des premiers juges, en réduisant toutetois la peine a w 

mois de prison. 
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DE DEUX TRAITES DE 5,000 FRANCS CHACUNE 

PAR UN COMMIS. — FAUX EN ECRITURE DE COMMERCE. 

SOUSTRACTION 

PAR
 C0 

lean-Baptiste Deschamps, né à Meursault (Côte-d'Or), 

, âgé de vingt-trois ans, et sa conduite avait été irré-

prochable jusqu'aux faits qui constituent l'accusation di-

rigée contre lui. Le crime dont il vient répondre devant 

le jury est son coup d'essai ; mais il faut reconnaître qu'il 

Aait si bien préparé, si adroitement combiné, qu'un 

homme expert daas4e crime n'aurait pas prétendu à plus 

d'habileté. Il est même probable que, sans les circonstan-

ces favorables qui, en dehors des faits soumis au jury, 

sont venues à la décharge de l'accusé, il aurait chèrement 

eX
pié l'adresse un peu précoce qu'il a montrée dans celle 

3
 il était commis chez MM. Massière et Masson, fabri-

cants d'étain à Paris. Employé aux écritures de la mai-

son, il avait P
u

 connaître les obligations contractées par 

ses partions, et c'est ainsi qu'il avait su que, dans le mois 

de février, MM. Massière et Masson avaient accepté quatre 

lettres de change de 5,000 fr. chacune, dont deux étaient 

pavables le 15 juillet et les deux autres le 15 octobre 

18'57-

Les deux traites du 15 juillet avaient été présentées et 

•payées. Descbamps les rechercha dans les cartons, les 

trouva non biffées, ni bâtonnées. 11 gratta le mois de juil-
let et y substitua le mot octobre. 

Les lettres ainsi préparées, il attendit le 15 octobre. Ce 

jour-là il remit ces deux traites à un commissionnaire qui 

ignorant qu'il avait affaire à un commis de la maison, se 

présenta chez MM. Massieret Masson, ettouchales 10,00 

trafics de ces traites. Quelques instants après, le garçon 

de recette de la Banque se présentait avec les véritables 

traites, et ces messieurs durent payer une seconde fois, 

sauf à reprocher vivement à leur caissier la légèreté avec 

laquelle il avait payé sans examen les deux fausses lettres 
de change. 

La disparition de Deschamps indiqua de suite le vérita-

ble auteur de la soustraction et du faux. On avait appris 

ses relations avec une fille Petit-Jean ; on sut qu'elle était 

pa'rtie avec'lui pour Fontainebleau et elle fut arrêtée en 
rentrant à Paris. 

Cette fille déclare tout ce qu'elle savait. Deschamps 

«ïant venu la c hercher chez elle, l'avait conduite à Fon-

tainebleau; là ils avaient acquitté quelques petites dettes 

antérieurement contractées, et elle avait reçu de Dès-

champs, qui partait pour Reaune, son pays, une somme 
«de 200 francs. 

Le télégraphe électrique fit son office et Deschamps fut 

.arrêté à Beaune, encore porteur de 9,633 francs, qu'il 

s'empressa de restituer. On le dirigea sur Paris, ce qui 

explique la présence des deux bulletins juxtaposés sur 

sa malle et portant : « Paris à Beaune—Beaune à Paris. » 

11 a fait les aveux les plus complets, et il a exprimé un 

rerieritir aussi grand qu'il a paru sincère. 1! a tout rejeté 

sur les entraînements de sa passion pour la fille Petit-Jean 

et, ci vérité, l'excuse a paru admissible quand elle était 

alléguée par un jeune homme de vingt-trois ans dont les 
antécédents sont irréprochables. 

Aussi M. l'avocat-général Puget a-t-il été le premier à 

demander une déclaration de circonstances atténuantes 
pour Descbamps. 

M' de Barthélémy a joint ses prières à la demande du 

ministère public, et le jury a, en effet, déclaré l'accusé 

coupable, mais en lui accordant des circonstances atté-
nuantes. 

1
 M. l'avocat-général Puget a requis qu'il fût fait à Des-

uhamps une application indulgente de la loi, et la Cour a 

prononcé une peine de trois années d'emprisonnement et 
une amende de 100 francs. 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 DÉCEMBRE. 
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M. de Rourge a soutenu T'opinion de l'affirmative M 
Ravelet la négative. 7 "y 

M Laval a rempli les fonctions du ministère public et 
conclu en faveur de la négative. 

La Conférence, consultée par M. le bâtonnier, a adopté 
la négative. '

 1 

Lundi prochain, la Conférence discutera la question 

de savoir si la donation de biens présents faits entre 

ta
P
ire

 16nt que par Ie Pièces de l'époux dona-

Le rapporteur est M. Paul Bethmont, secrétaire. 

— ERRATUM. Dans l'arrêt de la chambre civile, rapporté en 
notre dernier numéro, au lieu de : que la justification des 
unes n a pas, etc.; lisez: que lu juxtaposition, etc. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR(Draguignan). — Le 15 décembre courant, à neuf 
heures moins un quart du soir, la diligence des Message-

ries impériales, faisant le service de Nice à Marseille, a 

été arrêtée à cinq kilomètres de Draguignan, entre cette 

ville et Lorgues. Un homme, armé d'un fusil à deux 

coups, sortit d'un chemin rural aboutissant à la" route, 

criant : « Au nom de la loi, arrêtez-vous; »et, se précipi-

tant sur les chevaux de volée, les fit tourner vers le fossé 

qui borde la route, au risque de faire verser la diligence. 

Deux autres voleurs, également armés de fusils à deux-

coups, se montrèrent alors et le postillon fut contraint de 

descendre pour dételer les chevaux. Le premier voleur 

ajusta le conducteur, resté sur l'impériale, en lui disant : 

« Donne-nous l'argent que tu as dans ta corbeille ; je sais 

que tu as de l'argent. » La diligence portait en effet plu-

sieurs groups considérables, que l'on avait chargés à 

Draguignan, oit la voiture s'arrête pour le dîner des voya-

geurs. Le conducteur, assurant qu'il n'avait rien, voulut 

descendre, mais on le força de remonter sur l'impériale. 

Quoique sans armes, il ne tint aucun compte des menaces 

de mort que lui firent les voleurs, qui contraignirent alors 

le postillon à remonter sur la banquette afin de se faire 

jeter la corbeille contenant les groups. Le postillon re-

monta, mais le conducteur refusait toujours de jeter la 
corbeille. 

Vingt minutes de silence s'écoulèrent ; les voleurs 

étaient toujours devant la voiture; ils n'essayèrent pas de 

visiter les compartiments de la diligence. Enfin, l'un d'eux 

menaça tellement de faire feu, que le conducteur, pour 

gagner du temps, lui jeta une corbeille pleine de truffes ; 

mais bientôt après, sur de nouvelles menaces, il fallut en-

fin jeter successivement deux groups, l'un de 1,500 fr., 

l'autre de 2,400 fr. Les voleurs insistèrent encore pour 

obtenir la sacoche du conducteur; mais comme la con-

testation traînait en longueur, ils craignirent d'être sur-

pris sur une route assez fréquentée et s'éloignèrent em-
portant leur butin. 

Les trois malfaiteurs, qui s'étaient montrés sur la route, 

avaient la figure blanchie de farine ; un quatrième, venu 

plus tard que les autres, s'est tenu derrière un buisson, 

près du chemin. Les voleurs n'en voulaient, à ce qu'il pa-

rait, qu'aux groups qu'ils savaient être sur la voiture, 

puisqu'ils n'ont pas essayé de dévaliser les voyageurs, 

qu'ils ont même pris la peine de rassurer Le temps ne 

leur a pas manqué cependant, puisque cette scène a duré 
trois quarts d'heure environ. 

Dès que la diligence est arrivée à Lorgues, la gendar-

merie a battu la campagne. Les magistrats de Draguignan 

se sont transportés sur les lieux pour diriger les perqui-
sitions. 

C'est le troisième crime de celte nature qui se commet 

depuis deux mois dans le département du Var, jadis célè-
bre par des aventures de ce genre. 

La justice a mis la main sur les auteurs présumés de 

l'arrestation commise à la fin du mois d'octobre près de 

Vidauban (Var). On assure que l'information a révélé con-
tre eux des charges très graves. 

— EURE (Evreux), 19 décembre: 

« Les fils de M"'
e
 de Jeufosse et le garde Crépel ont été 

mis en liberté hier dans la soirée. 

« M"'
c
 de Jeufosse, dont les forces étaient épuisées par 

les émotions de ces cinq jours d'audience, est si souf-

frante et si faible, qu'elle n'avait pu" quitter encore la 
paison. » 

— Par un décret récent, rendu sur la proposition du 

grand chancelier de la Légion-d'Honneur, l'Empereur a 

autorisé M. Raymond Bordeaux, docteur en droit, avocat 

du barreau d'Evreux, à accepter le titre et la décoration 

de chevalier de l'ordre des SS. Maurice et Lazare, que le 

roi de Sardaigne lui a conférés, par décret du mojs de 
mai dernier. 

Cette distinction a été accordée à M. Raymond Bor-

deaux, pour la part qu'il a prise aux travaux préparatoi-

res du nouveau Code de procédure civile des Etats sardes. 

M. Raymond Bordeaux a récemment publié un livre sur 

la Réformation de la justice, qui a été couronné par l'Aca-

démie des sciences morales et politiques. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE ( ondres).— Samedi dernier, vers huit heu-

res du matin, mislress iflacdonald, qui demeure avec son 

tnari dans Harweek-place, Hampstead-Rooad sur Saint-

Pancras, et qui depuis quelque temps avait donné des 

preuves du dérangement de ses facultés mentales, s'est 

levée et est sortie de la chambre où se trouvent encore 

son mari. Celui-ci, ayant remarqué qu'elle s'était emparée 

d'un rasoir qu'elle tenait ouvert dans sa main, la suivit 

dans la pièce voisine et s'efforça de se faire remettre cette 

arme dangereuse. Il voulut s'en emparer, mais cette pau-

vre folle le brandit en l'air et prit une attitude mena-
çante. 

Une domestique, attirée par le bruit de cette scène, 

était montée et avait voulu s'emparer du rasoir. Un coup 

de cette arme, reçu dans le bras, l'obligea bientôt à re-

noncer à cette tentative. M. Macdonald voulut, à son tour, 

s'emparer du rasoir, et il reçut sur la partie postérieure 

de la main droite une blessure qui ouvrit plusieurs vei-

nes et coupa quelques tendons. Il banda ses plaies à la 

hâte et descendit pour demander du secours. Au moment 

où il arrivait en bas, sa femme, qui avait profité de son 

absence pour ouvrir la fenêtre, tombait à ses pieds. Elle 

s'était précipitée d'une hauteur de plus de dix mètres ! 

Quand on la releva, elle était sans connaissance. Les 

médecins Turner et Collins, qui avaient été appelés, dé-

clarèrent qu'elle n'avait que quelques minutes à vivre, et, 

en effet, elle ne tarda pas à rendre le dernier soupir. 

Par décret impérial du 5 décembre 185.7, M. Walser a 

été nommé huissier près le Tribunal civil de la Seine, en 

remplacement de M. Chevé, démissionnaire en sa faveur, 

et il a été admis, sur la présentation dudit M. Chevé, 

comme audiencier à la Couf-de cassation et au Conseil 

d'Etat. 

La maison Smal, Palais-Royal, galerie Montperisier, 7 

et 9, se recommande cette année par son grand choix 

d'objets detrennes français, anglais, allemands, etc. 

Bonne «S« Paris du 21 néceinhre ' 
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Le SUPPLÉMENT au Répertoire général du Journal du Pa-
lais, si vivement attendu, vient de paraître. Dix années de 
succès ont établi d'une manière incontestable l'utilité et la 
supériorité de ce Répertoire, véritablement indispensable à 
toute bibliothèque de droit, parcs qu'aucun ouvrage ne con-
tient autant de matières dans un espace ausi restreint, et que 
des livres spéciaux sur diverses parties du droit ne peuvent 
présenter ni les mêmes avantages, ni des ressources aussi 
étendues et aussi variées. L'administration du Journal du 
Palais a eu soin de n'omettre dans les volumes de ce Supplé-
ment aucun document important, jusques et y compris l'an-
née 1857 ; i! est donc rigoureusement vrai fie d+re qu'au mo-
ment de son apparition le Supplément est au courant de la lé-
gislation de la doctrine et de la jurisprudence, dans la plus 
complète acception du mot. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui mardi, inauguration 
des bals masqués, parés et travestis qui seront donnés chaque 
mardi, pendant toute la durée du carnrval. Arbân conduira 
l'orchestre. Les portes ouvriront à onze heures. 

Ventes immobilières. 

ADDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON EUE TA'RANNE. 
ÎEtude de M'Charles IlOl tii ;. avoué Paris, 

rue de de la Corderie-Saint-Honoré, 4. 
Vente aux enchères, en l'audience des criées du 

tribunal civil de la Seine, séant au Palais de Jus-
tice à Paris, deux heures de relevée, le samedi 2 
Wjer 1858, 

D'une MAISON sise à Paris, rueTarannc, 12. 
Produit, 28,280 fr. environ. 

Mise à prix : 3ÎO.00O fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
|" A M* KOUDIN, avoué poursuivant; 

A M" Ernest Moreau, avoué présent à la vente; 
W- A M" Provent, avoué à Paris ; 

A M. Trille, syndic, rue des Moulins, 20, et 
s
«r les lieux. (7615} 

PARIS, GRANDE ET BELLE MAISON 
rue Méhul,2, et rue Neuve-des-Petits-Champs, 44, 
àvendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 5 janvier 1858. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'ad. à Me Desprez, notaire, r. des Sts-Pères, 15. 

.(7624)* 

(TUES CHEMINS 
DE 1ER 

DES ARDENNES 

MAISON RUE CIIAN01NESSE. 
Elude de m« RERVAUX, avoué à Paris, 

rue Neuvc-Saint-Merry, 19. 
ente sur licitation entre majeurs, en l'audien 

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, au 
lalais-de-Justiee à Paris, le samedi 9 janvier 1858, 

M une ftiRArosiE MAISON avec cour et dé-
pendances, d'une contenance de 640 mètres 20 
euiimetres environ, sise k Pans, rue Cbanoinesse, 

9e arrondissement. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que les intérêts du se-
mestre échéant le lSjanvicr 1858, soit: 

10 francs poor les actions anciennes; 
5 francs pour les actions nouvelles, 
Seront payés au siège de la Compagnie, rue de 

Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 
ieu sous déduction du nouvel impôt à percevoir 

au profit dû Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 
1857, savoir: pour les actions anciennes, 0 t'r. 
42.884 par coupons; pour les actions nouvelles, 
0 fr. 36 c. par coupons. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis au 
droit, les coupons afférents à ces titres seront 
payés intégralement. _ (18841*) 

M 
D
 -ise a prix : 

«eveiin, 8,576 fr. 

adresser pour les renseignements : 

nn
;-

A m
' RERVAUX, avoué poursuivant, dé-

plaire du , ahier des charges et des titres de 
Fropriete; 

W A M; Benpist, avoué, rue SaïnT-Antoirte, 110; 

A. WiMeignen, notaire, rue St-Honoré, 370. 

(7636J 

90,000 fr. 

^AMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
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 i;Harmer

 1858, à midi, ■uauit brut, ?,100 fr. 

Mise à prix : 

»Rs«\ 
i^.hero. 
**janvi 

18,000 fr. 
IIKMPREX, notaire, 15, 

(7633») 

de produit à Paris, rue Montmar-
, e> à vendre même sur une 

-cr îs*ti
 mbre

 des notaires de Paris, le 

evenu net, 22,100 fr 

^h^'^^^'nt-Honoré.Sa, dépositaire 
; Dupont, noiaire 

.(7575)* 
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CHEMINS DE FER 

DE PARIS A ORLÉANS 
ET DE PARIS A LYON ET A LA MEDITERRANEE. 

ACTIONS DE L'ANCIENNE COMPAGNIE DU 

GRAND-CENTRAL. 

Le paiement du semestre de janvier 48SS8, pour 
les actions de l'ancienne compagnie du Grand-
Central, s'effectuera, a dater du 2 janvier pro-
chain, a la caisse centrale de la compagnie d'Or-
léans, à raison de 17 f'r.,50 par action. 

Cette somme, en ce qui concerne les actions au 
porteur, sera réduite, par suite de l'impôt établi 
parla loi du 23 juin 185% à 17 fr. 04. 

Cesanêines actions au porteur stront payées le 
\jovr de leur présentation et ne pourront en con-
séquence être reeues par la compagnie qu'à comp-

ter du 2 janvier. 
Quant aux certificats d'inscription d actions no-

minatives, ils sont reçus, dès à présent, de 10 a 2 
heures, dans les bureaux ou service central de la 
compagnie d'Orléans, rue de la Chauisée-d'Antin, 
11, où il est délivre un récépissé indiquant le jour 
du'paiement et de la remisa des certilicats. 

L'échange des actions du Grand-Central contre 

lt
.
s
 obligations qu'elles repr ésentent, à raison de 

1 obligation et lj8 d'Orléans et 1 de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, se fera également dans les 
bureaux de la compagnie d'Orléans, a dater du A> 

janvier prochain. 
Lors de cet échange, et en exécution dune dé-

cision arbitrale de S. E. -M. le ministre des tra-
vaux publics, il sera payé à chaque action mie 
bonification de 1 fr.25, allouée par la compagnie 
du chemin de ferde Paris à Lyon et a la Méditer-
ranée popr règlement d'une différence d amortis-

sement. , . ., 
Le directeur de la compagnie d Orléans, 

CH. I'IDION. 

(TIARRRIÈREETSNDUSTRIELLE 

DU MAINE 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de con-

voquer les actionnaires en assemblée générale ex-
traordinaire pour samedi 16 janvier 1838, trois 
heures de relevée, au siège social, rue de Rivoli, 
n° 176. 

Cette réunion a pour objet d'entendre : 1° le 
rapport du gérant et celui du conseil de surveil-
lance, et de statuer sur les modifications à appor-
ter à l'acte social ; 2" de compléter le conseil de 
surveillance. 

Trente actions au moins sont nécessaires pour 
assister à l'assemblée. 

La représentation des trois cinquièmes du fonds 
social est indispensable pour valider la délibéra-
tion. 

Les titres doivent être déposés au siège social, 
trois jours au moins avant la réunion. 

Une; carte d'admission indiquant le nombre de 
voix est remise en échange des titres. 

Le directeur-gérant, 
(18846) Aug. Ozou DE VERRIE. 

par actions. Cet ouvrage est indispensable à toute 
personne qui veut se renseigner sur la position de 
toutes les valeurs industrielles. 

2" Une nouvelle carte coloriée des Chemins de 
fer français et étrangers, comprenant toutes les 
modifications survenues dans l'année 1857. 

i
Etranger, un an, 16 fr. 
Départements, 12 
Paris. 10 

On s'abonne rue Richelieu, 108, à Paris. 

(18827) 

BANQUE GÉNÉRALE SUISSE 
©E ©RÉmiT flWU'ERUTATÏONAIj Si©8i5-

I.IEB ET fr'ONCSER. 

Le conseil d'administration prévient MM. les ac-
tionnaires en retard du deuxième versement, ap 
pelé dès le 1" avril dernier, qu'en vertu de l'ar-
ticle 21 des statuts, les numéros de leurs titres 
sont publiés dans les journaux de Genève, pour 
êtro vendus, à partir du 11 juin prochain, par le 
ministère d'un agent de change, à la Bourse de 
Genève. ̂  (18848) -, 

: UANAL~~DE H01BAIX 
Une assemblée générale extraordinaire des in-

téressés du l'un ni cîe RasiSstusx est convoquée 
pour le samedi' 23 janxier l«5ii, à midi, défaut à 
une heure précise, en l'étude de Me Roqoebert, 
notaire à Paris, rue Sainte-Anne, 69, à l'effet de 
recevoir communication de la cession définitive 
du canal à la ville de Roubaix, et de fixer le di-
vidende de liquidation à distribuer. (18830) 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE EUROPEENNE 

B'ÉiIiGRATION ET DE COLO-
NISATION 

En vertu de l'article 34 des statuts, les action-
naires de laeompngiiie générale européenne d» 
ium5graliojt et «ïe coioaaîsîïtloas sont con-
voqués en assemblée générale pour le lundi 11 
janvier 1858, à line heure de relevée, au siège de 
la société, rue de Graminont, 8, à Paris. (18843) 

.RIME EXTRAORDINAIRE sSmi 
nés par l"In«ln<ilrEe, journal financier, organe 
des chemins de fer et du crédit foncier de France. 

Tout abonné d'un au à dater du |« janvier pro-
chain recevra, à titre de Mime : 

l°Un magnifique volurnW in-8° avec texte expli-
catif, contenant tous les TABLEAUX SYNOPTIQUES des 
Chemins de fer du globe et des principales Sociétés 

LIBttE-ÉCHANGEdtesniiXrSnîTf'à 
Guillaumin, édr, 14, r. Richelieu, et tous les libraires 

(18781)* 

L
l1 EH ÏKi ANCIEN H le plus répandu des 
Il I LU5 journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHISINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES BRESSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de for, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-
bilier. — 31, place de la bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an ; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandai de poste.) 

LIBERTÉ DU TAUX DE L'INTÉRÊT 
Ou de I'ÀROLITJQN DES LOIS SUR L'USURE, 

Par JACQUES BRESSON. 2« édit. in-8. Prix: ! fr. 

BISTOIKE FINANCIÈRE 
ISE SJA FUIASCE, par JACQUES BUESSON. 

3° édit., 2 beaux vol. in-8°. Prix : 15 fr. 
Se trouvent au bureau de la Gazette des Chemins 

de fer, 31, place de la Bourse, à Paris. 

(18229*)' 

LA RAISON MOUES BSESSON, 
31, place do la Bourse, à Paris, a l'honneur d'in-
viter ses correspondants à lui adress-er, autinique 
possible, avant le 25 décembre courant, leurs cou-
pons d'intérêt et de dividende d'actions et d'obli-
gations de cheminsdefer et autres, à féchéancedu 
t,r du mois prochain, afin qu'ils soient encaissés 
à leur profit au lor janvier prochain. (18830*) 

amies de papiers de luxe 

STlRÉOSCOPE^Sdl 

Papeterie MARBOSÎ, oBlô tSergt'rv, I-1; 

É,r
lTîlîli

,\ii\!i?£! Papeteries en bois et en maro-
h i IhVfiï&i». q«in, 
armoriés ou chiffrés. 

Vues stéréôscopiques 
ssortiment. 

IfflODES -SiiPLiFœ 
de PHOTOGRAPHIE sur papier. 1 vol. ih 8°. Prix 
3 fr. Ce livre est un guide sûr pour opérer avec les 
papiers préparés que l'on trouve chez MARION, 
ainsi que les appareils, produits chimiques,etc. 

PAPIERS OUVRÉ M PATE 
dessins varié-, raison de commerce, etc, pour cor-
reip nclance, formules de billets, actions, elc. 

H
 (18731)* 

CARTES DE VISITE, k 
sans planche, porcelaine ou bristol. — Papeterie 
SUSSE frères, place de la Bourse, 31. (18777) 

CHALES DES IDES ET DE 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-
tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 
le boulevard des Italiens, vient de mettre en vente 
aux mêmes conditions de grande réduction de 
prix, un arrivage co sidérable de châles longs et 
carrés de l'Inde, achetés bien au-dessous des cours 
par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 
immense de châles longs français, cachemire pur, 
à 190 fr.; carrés riches à li5 fr.; carrés de Paris, 
pure laine, 60 fr., vendus partout 100 fr. (18733)* 

CHAUSSURES EN CAOUTCHOUC ; 
QUALITÉ SUPÉRIEURE. 

VENTE EN GROS ET EN DÉTAIL. 

La maison BATTIER ■■;<} et Ce, 4, rue desFossés-
Moutmartre, à Paris; vient d'ajouter à la fabrica-
tion de ses Manteaux imperméables, coussins à air, 
etc., celle de CHAUSSURES EN CAOUTCHOUC VULCANISÉ 

dont la légèreté et la bonne confection ne laissent 
rien à désirer. — Tous les produits de cette mai-
son portent l'estampille de sa fabrique et se ven-
dent à garantie. .(18814)* 

NOUYËÛÎX ALBU!Spo%S,"*s 

GALERIE SUSSE FRÈRES, 31, PLACE DE LA BOURSE. 

500 albums variés pour tous les genres de dessin, 
figures, paysages, animaux, Heurs, marines, orne-
ments, dessin linéaire, architecture, parles premiers 
artistes français, reliures riches, depuis -2 fr. jus-
qu'à 50 fr.—Albums pour étudier le coloria, ^aqua-
relle, la pastel et la sépn», de 2 fr. à 40 fr.-iL'E-
cole du dessi'n, joli album in-4°, avec texte et plan-
ches, relié, 22 i'r.; 6 vol; différents, en percaline 
gaufrée. Alphabets artistiques coloriés, 2 fr. 50. 

TRÈS BONS 
A 50 c. la blle; 70 e. lagr. bllcdite de litre; 1501 la p 
A 60c. — 80c. — — ISO'f.'Iap. 
A65c. — 90c. - — 195 f. la p. 

Vins d'entremets et de>sert, liqueurs, eaux-de-
vie, etc. — Ancienne Sor.iélé Bordelaise ei Bour-
guignonne, HUE R1CHER, 22. (18717)* 
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liUllo I Si-A i 11111 ainsi que les glaires et 
vents, p

r
 les bonbons rafraîchissants de Duvkfi'eau 

sans lavements ni médicaments, ruo Richelieu 66.' 

 .(1S74S);' 
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 fonds produisant P0i0, 
feJLii Ulllkl* garanti sur les meilleures raie ors. 
M.Kohault, rue Cruix-des-Petits-Cliam|>s,7. (Aff ) 

 (18839) ■ : 

fiALADIKS NERVEUSES SSGS 
nson rapid", boulevard de Sebastopol, i2. 

(18838*1 



Î258 GAZETTE DES DO 21—22 DÉCEMBRE 1857 

Les personnes qui enverront un mandat do 55 fr. à vue et deux bons de 50*fr. 
à 3 et 6 mois, en faisant leur demande, recevront le tout franco. Mm\ PLON, Iinpnmeor-EcIIteor, rue Garancière, $, à Paris. 

M*FE DES 

Les personnes qui enverront un mandat do 55 fr. à vue et deux bons de 50 fr 

à 3 et 6 mois, en faisant leur demande, recevront le tout franco. 

USENT 

GÉNÉRAL DP 
Contenant la Jurisprudence de 1791 à 1857, l'Histoire du Droit, la Législation et la Doctrine des Auteurs, par une Société de Jurisconsultes et de Magistrats. 

Cet important ouvrage, le seul complet de 1791 à 1857, au moyen des deux volumes de Supplément que vient de faire 
paraître l'Administration du Journal du Palais, forme 15 volumes in-4° ou in-8<>. _ p

r
ix du Répertoire complet: 150 IV. 

«EIL GRATUIT AUX MALADES 
pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 
lavements, la constipation habituelle, hémorrhoi-
<les, dyspepsies (mauvaises digestions), pituite, 
maladies des intestins, poumons, nerfs, bile, foie, 
d'haleine, reins, gastrites, gastralgies, crampes, 
spasmes, phthisie, acidités, aigreurs, gonflements 
d'estomac, diarrhée, palpitation, migraine, fla-
tuosités, hystérie, éruptions, dartres, vices du 
sang et humeurs, scrofules, épuisement, suppres-
sion, l'hydropisie, rhumatisme, goutte, maux de 
cœur et vomissements en toutes circonstances, 
paralysie, l'épilepsie, toux, catarrhes, asthmes, 
bronchites, consomption, l'insomnie. S'ad., avec 
description des symptômes, à M. Du Barry, rue 
d'Hauteville, 32, Paris. (Affr.) .(18825)* 

ù, régulateur, 5 méd11". Guéri-
Il El son rad'8 des hernies. Ne se trouve 

que chez iilONDETTI de Thomis, r. Vivienne, 48. 

(18725)* 

GRAND ASSORTIMENT DE IM POUR ËTUENNES. 
étÊÊk Ç3'i 

If 
USIME HYDBAULIQUE I USINE A VAPEUR A PARIS I USINE A VAPEUR 

A MONOSCOBJRT. | rue du Temple, n° 4, près l'Hôtel-de-Ville. j A ESSUBEBSCO. 

H La réputation dont jouissent les CH0C0LATS-I3LE0, tient au choix des matières premières que MM. IBLED FRÈRES et C° tirent directement des lieux de production, I 
Baux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans leurs établissemens tant en France qu'à l'Etranger, et qui 
g redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité de toutes espèces de Chocolats. Les nombreuses médailles 
Il prouvent sufliraniment la supériorité de leurs produits. A 1 occasion du JOUR DE L'AN, ils viennent d'exposer dans leurs vastes Magasi 
I • '^pîet de Bonbons nouveaux pour Etrennes, de Jolies Boîtes et des Fantaisies les plus variées. Ils envoient à domicile sur demandes. 

EAU LUSTRALE 

de J.-P. LAKOZE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle embellit les cheveux, fortifie leurs 
racines, calme les démangeaisons de la tôte, 
en guérit les rougeurs, enlève les pellicules 
farineuses. De tous les moyens proposés jus-
qu'à ce jour elle est reconnue comme le plus 
efficace pour prévenir l'affaiblissement des 
cheveux, la souffrance et atonie de leurs ra-
cines. Prix du (lac, 3 fr.; les 6 fl., 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

AVIS. 

Les Annoncée, KïécïaBtaeM lodui-

trlelleo ou antres, sent reçue» a?j 

borfiftu «ta Journal. 

Un numéro spéciien est envoyé à toute personne qui en tait ta 
lettre affranchie; Paris, 9. rue 

LE MOND 
2m.

A
NNBB JOURNAL DES MODES, PARAISSANT LE 5 DE CHAQUE MOIS 2'"ATOÉB 

16 francs par an. — §l
x
 mois, 59 francs. 

LITTÉRATURE. - REVUE DES THÉÂTRES. - BEAUX-ARTS CHRONIQUE DE PARIS. 

Chaque livraison contient : Quatre gravures de modes, une immense feuille de patrons et 

broderies; un morceau de musique. Soit dans l'année: un volume de texte, 

48 gravures, 12 patrons et un album de musique. 

IIIILi: MTOIEMlORiEMiiWÏ 
PECHE DE CETTE ANNEE A TERRE-NEUVE. 

Pâle, naturelle, fraîche, d'une saveur agréable, recommandée par un grand nombre de médecins comme étant 
très active et en même temps facile à prendre. —Flacon, 7 fr. 50 c.j demi-flacon, 3 fr. 75 c. 

Contre un mandat sur la poste de 15 francs, on recevra franc de port deux flacons de cette huile dans toute 

ville de France située sur le parcours d'un chemin de fer. — PHARMACIE SWANN, RUE CASTIGLIONE, 12. 
(18675)' 

43, boulevard des Capucines, 43. 

GIROUX ALPH. U I HU II A ET C 
Fournisseurs brevetés de LL. MM. l'Empereur et l'Impérptrice, 

ET DE PLUSIEURS COURS ÉTRANGÈRES. 

Ebénisterie. 

Porcelaines. 

Bureaux. 

Objets religieux. 

IE 

Bronzes d'Art 

Bois sculptes. 

Nécessaires. 

Fantaisies. 

Librairie. 

Cartonnage*. 

Papeterie. 

Maroquinerie. 

TABLEAUX. JOUETS D'ENFANS. DESSINS. 

CONFECTIONS ET FOURRURES 
S.OOO MANCHONS et BERTRES en toutes fourrures. — MANTEAUX et BURNOUS 

en drap, velours ou zibeline. —Garnitures de manteaux, réparations.—Expéditions en province. 
AU SOLITAIRE, FAUBOURG POISSONNIÈRE, i, PRÈS LE BOULEVARD. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE BES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL B'AEFICBES, 

tm m»«»Sliére», 

VE NT7.S PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 12 décembre." 
CiléTré\i*e, 16, à Paris. 

Conislant en : 
(5703) Tables, chaises, bureau, pen-

dule, bibliothèque, fauteuils, etc. 
Le 21 aéceoibre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pr:-
seurs, rue Rossini, 6. * 

(5706) Canapé, secrétaire, fauteuils, 
glaces, pendule, labiés, etc. 

Le 22 décembre. 
(5707) Table carrée acajou, chaises, 

pendule, vases, essence, c te. 
(5708) Armoire, fontaine, lampe, bi-

dons, lanternes, établis, etc. 
K'àe de Douai, 25. 

(5709) Mantelet, robes, bracelet, col-
lier en jais, chemises, jupons,etc. 

A La Villetle, 
rue de Bordeaux, II. 

(57)0) Tabla ronde, bureau acajou, 
chaises, glace, voitures, etc. 

~A Courbevoie, 
rue de Bezons, 33. 

(8711) Bois de lits, chiffonnier, ma-
telas, couvertures, rideaux, etc. 

Le 23 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
(57t2) Armoire à glace, flambeaux, 

fauteuils, batterie de cui3ine, etc. 
(5713) Comptoir, montre vitrée, bu-

reau, fleurs artificielles; e:c. 
(5714) Armoires, f-iuleuils, pendules, 

glaces, psyché, comptoirs, etc. 
Rue des Fossés-Saint-Bernard, 46. 

(5715) Tables, buffet, bureau, fau-
teuils, pendule, bibliothèque, etc. 

Passage du Jeu-de-Boules, 8. 
(5716. Gueridou ovale sculpté, mo-

dèle de femme, console, table, etc. 
Place du Marehé-aux-Chevaux. 

(5717) Coffre à avoine, colliers, che-
vaux, seaux en bois cerclés de fer. 

A Neuilly, 
vieille route de Neuilly, 11. 

(5718) Bureaux, fauleuils, montres 
vitrées, comptoirs, etc. 

Le 2t décembre. 
Rue de la Cossonnerie, 5. 

(5719) Comptoirs, table, chaises, ba-
lances, série de poids, laines, etc. 

M«<£}MS«18*i. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double, en date a Neuchâtel, en 
Suisse, le huit décembre mil cent 
rinquante-sept, et à Paris le onze 
dudit mois, enregistré le même jour 

d
M

dF
Louis BERTHOUD, banquier, 

demeurant à l'aris, rue lt/eher, «, 
Et M. Georges-Louis BEIUHOUD, 

Banquier, demeurant â Neuchâtel, 

en Suisse, , , 
Ont prorogé pour une année, a 

partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit, la société de 
commerce en commandite lorinée 
entre eux sous la raison Louis BEli-
THOL'D et 0% et dont M. Louis Ber-
thoud est seul gérant, et ce aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Fleuricr du quatre 
décembre mil huit cent cinquante, 
et à Paris du sept du même mois, 
aussi enregistré et publié confor-

mément à la loi. 
Cette prorogation a été faite et 

consentie aux mêmes clauses et 
conditions que celles énoncées audit 
acte de société. 

Pour extrait : 
—(835*) Signé : Louis BERTHOUD. 

Aux termes d'un acte sous signa-
l ves privées, en date à Paris des 
,u gl-huit novembre et sept décem-
in mil huit cent cinquanie-sept, 

gistré, folio il, verso, case ira: 
l'owmcy qui a reçu dix-huit 

es, 
nlinant les conventions laites 

entre : 
M. le comte Hippolyte-Henri PI-

NOT DE MOIRA, banquier armateur, 
agissant en sa qualité de chef de sa 
maison de banque, sous la raison 
sociale PINOT DE MOIBA et Cr, et 
ayant seul la signature sociale de 
ladite maison, dont le siège est à 
Paris, rue Taitbout, 43, 

Et M. Herrmann S1LBERSCHNUDT, 
demeurant à Brunswick, agissant 
tant en son nom personnel qu'aux 
noms et comme mandataire de : 

1° M. le baron de GRUTSCHREI-
BER, demeurant au domaine sei-
gneurial du CerneK ; 

2° M. le major POTEN, demeurant 
à Hanovre, 

Tous trois commanditaires de la 
maison Pinot de Moira et c», 

Le domaine de CerneK, de la con-
tenance de vingt-cinq mille hecta-
res, situé en Esclavonie, empire 
d'Autriche, apporte, a tIre de corn 
mandite, a la maison Pinot de 
Moira et C'% pour la somme de sept 
millions de francs, par MM. SU-
berschmidt, de Grutschjeiber et Po 
ten, suivant acle suua seing privé, 
en date du vingt-quatre novembre 
dernier, enregistré a Paris le quatre 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, folio 198,. verso, case 7, par 
Pommey qui a reçu les droits, el 
publié, étant devenu l'objet d'une 
sociélé c ivile en pai licipation, com-
plètement indépendante de ladi!e 
maison , MM. Silbcrschmidt, de 
Grulschreiber et Poten ont cessé 
d'être associés commanditaires de 
la maison Pinot de Moira etC"-', dont 
le capital social se trouve ainsi 
duit d'autant. 

Pour extrait : 
C'0 PINOT DE MOIBA et Cu 

(8338)— 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à l'aris le onze décembre 
mil huit cent cinquante-sept, dont 
un original porte cette mention 
Enregistré à Paris, troisième bu-
reau, le quinze décembre mil huit 
cent cinquante-sept, folio 16, verso, 
case 3, reçu cinq francs pour so-
ciété, cinq francs pour dissolution, 
ci pour double décime deux francs, 
signé Gauthier; 

Ledit acle fait entre : 
Ai. Quentin FElWtAND, pharma-

cien, demeurant à Paris, rue Mont-

martre, 20 ; 
M. Etienne CHAZAL, médecin, de-

meurant rue Montmartre, 14, à Pa-

ris; 
M. Auguste-François BIAUTE, mé-

decin, demeurant rueQuineampoix, 

101, à Paris ; 
Il a été extrait littéralement ce qui 

suit : 
Article premier. Les susnommés 

propriétaires par égale portion de 
l'établissement médical et pharma-
ceutique, silué rue Montmartre, 20, 
forment entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation en 
commun dudit établissement. 

Art. 2. L'apport de chacun des 
associés consiste dans sa part de 
propriété daus l'établissement sus-
énoncé cl dans son industrie. 

Art. 3. Chacun des associés étant 
propriétaire pour un tiers aura droit 
aux bénélicesct supportera les char-
ges dans la même proportion. 

Art. 4. Le siège de la société est 
rue Montmartre, 20. 

Le bail, elc. 
Art. s. La raison sociale sera : 

FERBAND, CHAZAL et BIAUTE. Les 
billets qui pourraient être souscrits 
devront être revêtus des trois signa-

Art. 6. La durée de la société est 
fixée à dix ans, â partir du premier 
décembre mil huit cent cinquante-

sept. 
Art. 7. Néanmoins, à partir du 

mois d'avril mil huit cent soixante, 
chaque associé aura le droit de sel 
retirer de la société ; mais alors ill 

devra notifier son intention à ses 
coassociés au moins trois mois d'a-
vance, pendant lesquels il conti-
nuera ses fonctions et recevra ses 
dividendes ; ce droit ne pourra ja-
mais être exercé par deux associés à 
la fois. 

Art. 8. Lorsqu'un associé aurano-
tillé sa démission, ses associés au-
ront le choix de rembourser la part 
au démissionnaire, ou de demander 
la dissolution de la sociélé et la li-
quidation; dans ce cas, le fonds so-
cial sera licite ou vendu a l'amiable 
ou aux enchères, en l'étude d'un 
notaire, par les soins des trois asso-
ciés, pour le prix en être partagé 
entre les associés. 

Mais, s'ils aiment mieux rembour-
ser au démissionnaire sa part de 
propriété dans le fonds social, ce 
remboursement s'effectuera d'après 
la valeur résultant du dernier in-
ventaire el dans le délai de quinze 
mois, par cinquième, à partir de 
l'expiration des trois mois exigés 
pour la notification. 

Art. 9. Aucune démission ne sera 
valable de la part d'un autre asso-
cié que six mois après le rembour-
sement intégral du précédent dé-
missionnaire, et en se conformant 
aux articles exprimés 7 et 8 ci-des-
sus, sans y rien déroger. 

Art. 12. Les affaires seront gérées 
en commun par les trois associés. 
M. Ferrand est spécialement chargé 
de l'achat des marchandises néces-
saires à la pharmacie; tous les 
achats se feront expressément au 

comptant. 
Art. 18. Toutes les questions ne 

pourront être décidées que d'un 
commun accord. 

Art. 19. Si l'un des associés tombe 

malade, etc. 
Dans le cas où l'incapacité de tra-

vail durerait plus de six mois, il y 
aurait lieu de remplacer définitive-
ment l'associé, en lui remboursant 
sa pari de propriété dans le fonds 
social, mais dans le délai de quinze 
mois, et par cinquième, de Irois en 
trois mois d'après la valeur déter-
minée par le dernier inventaire. 

Art. 20. Le décès de l'un des asso-
ciés n'entraînera pas la dissolution 
de la société ; elfe continuera avec 
les survivants, qui devront rembour-
ser à sa veuve et à ses héritiers sa 
part de propriété dans le fonds so-
cial, basée sur le montant, etc. 

Article supplémentaire. Au moyen 
des présentes, la société préexistant 
entre les soussignés, en vertu d'un 
acte du douze janvier mil huil cent 
cinquante-six,'enregistré à Paris le 
vingt-cinq du même mois, folio 127, 
recto, case 3, par le receveur, qui il 
perçu les droits, et en vertu d'un 
autre acte, en date à Paris du treize 
octobre dernier, enregistré le dix-
neuf, folio 156, verso, case 6, par 
Sommier, qui a perçu les droits, de-
meure dissoute, la présente la rem-

plaçant. 
Extrait par M" Thomas, notaire à 

l'aris, soussigné, sur l'un des origi-
naux dudit acte de société à lui dé-
posé pour minute, suivant acle reçu 
par lui et son collègue, notaires à 
Paris, le douze décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré. 
-;8357) Signé : THOMAS. 

Elude de M» PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le dix-neuf du mê-
me mois, folio 72, case lr0, par Pom-
mey, qui a reçu six francs pour 
droit, et fait entre : 

1° M. Pierre-Henri-Jules APPERT, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, 31 ; 

2» M. Joseph-Amable LENGELE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Noire-Dame-de-Nazarelh, 25; 

3° MM. VASSON et SIMON, négo-

ciants associés, demeurant à Paris, 
rue Notre-Dame-dfi-Nazaretli, 66; 

4° M. Armand-Gervais DENISE, 
négociant, demeurant à Paris, ci-
devant passage Brady, 88, et actuel-
lement rue Notre-Dame-de-Naza-
relh, 4; 

50 M™ Thérèse FLORIAN, épouse 
de M. Jean-Baptiste-Herre BER-
NARD, propriétaire, demeurant à la 
verrerie de Bagneaux, près Nemours 
(Seine-et-Marne); 

6° M. François DUCBOCQ, négo-
ciant, demeurant à Melun ;Seinc-et-
Marne), ci-devant, et actuellement 
à Pans, rue Nolre-Dame-de-Naza-
reth, 70; 

Il résulte que M, Ducrocq a élé 
admis, en qualité d'associé en 110111 

collectif, jusqu'à concurrence de 
quatorze centièmes, dans la sociélé 
Appert, Lengclé et Ci0, constituée 
primitivement aux termes d'un acle 
sous seings privés, en date à Pans 
du quinze juillet mil huit cent tren-
te-huit, enregistré et publié confor-
mément à la loi, pour l'exploitation 
à Paris, sous la raison sociale AP-
PERT, LENGELÉ et O, d'un dépôt 
général de cylindres, globes, vases 
de porcelaine et fabrication de ver-
res bombés ; cette admission aura 
ses effets rétroactivement à partir 
du premier mars mil huit cent cin-
quante-sept. 

Le siège sera toujours à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazarelh, 31. 

La durée de la société est mainte-
nue à quinze années, qui ont corn 
uieneô à courir le premier octobre 
mil huit cent cinquanlc-lrois. 

La raisont et la signature sociales 
seront les mêmes. 

MM.AppertetLengelé continueront 
à être gérants ; ils auront seuls- la 

signature sociale. 
Pour extrait conforme : 

.—(8356) PETITJEAN. 

Suivant acle reçu par Mc Aumont-
Thiéville et son collègue, notaires à 
Paris, le onze décembre mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

M. Louis-Jules PER1LHOU, avocat, 
ancien avoué de première instance, 
ancien magistrat, demeurant iPas-
sy, rue des Carrières, 13, 

Et M. Ludovic CHAREAU, rentier, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-
Saint-Georges, 47, . 

Ont déposé audit M
0 Aumont-Thié-

vilie, pour être mis au rang de ses 
minutes, l'un des originaux d'un 
acle sous signatures privées, fait 
double à Paris le sept décembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré, 
Aux termes duquel il a été formé 

entre :, 
M. PERILHOU, susnommé, d'une 

part, 
Et M. CHAREAU, aussi susnommé, 

d'autre part, 
Une sociélé en participation ayant 

pour objet les opérations énumérées 
ci-après, et qui prend le titre de ': 
LA SÉCURITÉ BYPOTHÉCAIRE, compa-
gnie d'assurances contre la perte 
des créances hypothécaires. . 

La sociélé a son siège à Paris, 55, 

rue de Rivoli. 
La durée en est ftïée à trente an-

nées, à compter du sept décembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

M. Périlliou en est le directeur-
général; il est autorisé a gérer, ad-
ministrer et signer pour la société. 

La société a pour objet : 
1° D'a3surer les créances hypo-' 

fhécaires contre toute chance de 

perte ; 
2° D'assurer et. garantir le service 

régulierdes Intérêts, tant des créan-
ces hypothécaires assurées que de 
celles non assurées, et d'effectuer, 
à leur échéance, le paiement desdits 
intérêts ; 

3° De faciliter la cession ou trans-
mission des créances hypothécaires, 
et même, au besoin, d'en accepter 
la cession pour son propre compte; 

4° D'acquérir,! la suite d'adjudica-
tion ou autrement, les immeubles 
grevés de créances hypothécaires 
assurées, et même ceux qui n'en se-
raient pas grevés ; de revendre les -
dils immeubles après'leur avoir fait 
subir, s'il est nécessaire, toutes les 
amélioralions, modifications ou di-
visions dont ils sont susceptibles. 

M. f'érilhou apporte h la société 
son projet de création de ladite com-
pagnie, et de l'organisation admi-
nistrative qui s'y rattache, les sta-
tuts, larils, formules , modèles, 
moyens d'application, en un mot. 
le résulfat de ses éludes persévé-
rantes sur la question hypolhccaire 
au point de vu.e de l'assurance, et 
sa longue expérience des affaires. 

Cet*appori est évalué à la somme 
de deux cent mille francs. 

M. Chareàu apporte à la société, 
outre son crédit, ses relations et son 
expérience financières, une somme 
de cinq cent mille francs. 

Le fonds dont la société fera usage 
est. fixé, y compris le montant des 
apports, à la somme de six millions 
représentés par douze mille obliga-
lions au poî teurdecinq centsfrancs 
chacune, créées par la compagnie 
et divisées en trois séries égales. 

La première série est en émission. 
Quatre cents de ces obligations 

représentent l'apport de M. Périlhou 
et mille celui de M. L. Chareau. 

Ces quatre cents obligations au-
ront seules un caractère social. 

Ouant aux deux mille six cents 
obligations restant sur la première 
série, M. Chareau a déclaré en avoir 
le placement. 

M. Chareau s'est obligé à effectuer 
le placement des deux autres séries 
d'obligations au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Le fonds à usage de la société 
pourra être augmenté par addition 
audit acte, sur l'avis conforme du 
conseil d'administration. 

L'administration du directeur 
général est garantie par un caution 
nement de deux cent mille francs 

Le directeur-général de la corn 
pa^nie est autorisé à se pourvoir 
auprès du gouvernement pour de-
mander la conversion de la société 
en société anonyme, el à consentir 
toutes les modilications, additions 
ou suppressions qui seraient la con-
séquence de cette conversion. 

Pour extrait : 
(8339) Signé : AUMONT. 

D'un acte sous signatures privées 
du treize décembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré le quinze 
par Pommey, qui a reçu six francs, 
décimes compris, il résulte : 

1» Que la société commerciale en 
nom collectif, formée pour la fa-
brication des pâtes alimentaires 
désignées sous le nom de Couscous-
sou français, des amidons et de leur 
vente, entre : 1° M. Prosper-Justin 
MACHET, meunier et fabricant de 
pâtes alimentaires à Neufmoulin, 
commune de Plailly (Oise); 2° M. 
Joachim MARTY, doeteur en méde-
cine, alors à Paris, rue de Choiseul, 
29, et actuellement à Vitry-sur-Sei-
ne; 3» M. Alphonse - Frédéric JU-
QU1N, propriétaire à Paris, rue La-
val, 22; 4° et M. Charles-Augustin 
GALLOT, propriétaire audit Neuf-
moulin, par acte sous signatures 
privées en date du dix-huit juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré et publié conformément à la 
loi, sous la raison de commerce MA-
CHET et- CL", au capital, tant numé-
raire qu'induslriel,de quatre -vingt-
douze mille francs, qui avait son 
siège social à Paris, rue Saint-De-
nis, 171, et qui, sous la signature de 
chacun des associés, devait être 
d'une durée de quinze ans, à partir 
du jour dudit acte, est et demeure 
dissoute à compter dudit jour.trcize 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, en ce qui regarde M. Machet 

seulement; 
2° Que, en conséquence de l'arti-

cle 17 de Pacte de société précité. 
MM. Marty, Juquin et Gallof, sus-
nommés, continuent et constituent 
entre eiix (rois ladite société, à par-
tir dudit jour treize décembre mil 
huit cent cinquante-sept; 

.3» Que le siège social est au même 
endroit, rue Saint-Denis, 171 ; 

4° Que la raison sociale actuelle 
est MARTY et C,% et que chacun des 
associés a la signature; 

5° Que toules les autres disposi-
tions de l'acie de société susdaté 
sont conservées , et qu'enfin MM. 
Marty et Juquin sont nommés liqui-
dateurs de la société dissoute. 

Pour extrait : 
MARTY et Cie. (8332) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le douze dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le dix-sept du mê 
me moi3 par le receveur, qui a reçu 
les droits, folio..., 

Entre M. Auguste 1MBERT, com-
missionnairede roulage, demeurant 
à Paris, rue Saint-Denis, 350, 

Et M. Antoine-Hector DEJOB, éga-
lement commissionnaire de roula 
ge, demeurant, à Paris, susdite rue 
Saint-Denis, 350, 

11 appert : 
Que la sociélé en nom collectif, 

formée entre MM. Imbert et Dejob, 
sous la raison sociale IMBERT et 
DEJOB, pour le commerce de roula-
ge, ainsi qu'il résulte d'un acte sous 
signatures privées en date à Paris 
du dix mars mil huit cent quarante 
et un, enregistré et publié, et dont 
le siège a été fixé à Paris, rue Saint-
Denis, 350, sera et demeurera dis-
soute à partir du trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-

sept; 
Que MM. Imbert et Dejob seront 

seuls liquidateurs de ladite société, 
avec tous les pouvoirs attachés à 
cette qualité, 

Et que tous pouvoirs sont donnés 
au porteur du présent extrait pour 
l'accomplissement des formalités 

légales. 
Pour extrait : 

IMBERT et DEJOB (8335) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

r«Ullt«a. . 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM .les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur J.-P. KUNTZ, md de vins-
traiteur, rue de la Fidélité, 10, le 26 
décembre, à 12 heures (N« 14470 

du gr.); 

Du sieur COULON (Auguste-Léo-
pold), papetier, rue Bourbon-Ville-
neuve, 61, le%8 décembre, à 10 heu-
res (N° 14474 du gr.); 

De la société PENAULLE et DUBE-
ROS, tenant l'hôtel de Bretagne à 
Paris, rue de Rennes, il, composée 
de Louise Herin, veuve de Gilbert 
Penaulle , et Dominique Duberos, 
demeurant tous deux au siège so-

cial, le-28 décembre, à 2 heures (N° 

14426 du gr.); 

De la société ATTENDU et BEDON, 
nég. en verres à vitres, rue Quin-
campoix, 34, le 26 décembre, à 3 

heures (N° 14483 du gr.); 

Du sieur ANDRAL (Jean), md tan-
neur, rue de Lourcine, 23, le 26 dé-
cembre, à 12 heures (N° 14466 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BALAYN (Denis-Alphon-
se), fabr, de chapellerie, rue Grené-
tat, 38, le 26 décembre, à 9 heures 
(N" 14315 du gr.); 

Du sieur LACOLLEY (flector-A 
médé-Alphonse ), limonadier, rue 
Richelieu, 36, le 28 décembre, à2 
heures (N° 14364 du gr.); 

De la D"» CANDAS (Aline), bijou-
tière, boulevard Sébastopol, 2, le 28 
décembre, à 10 heures (N° 14338 du 

gr.). 

pour être procédé, sous la présl 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAFORGE (Chéri), confi 
seur, rue Soulllot, 10, le 26 décem-
bre, à 12 heures (N° 14003 du gr.); 

De la dame COPIN, nég., rue d'An-
jou-St-Honoré, 76, le 26 décembre, 
à 9 heures (N° 14106 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Jean), tailleur 
d'habits, rue des Bons-Enfants, 32, 
le 26 décembre, à 9 heures (N" I42H 
du gr.); 

Du sieur GUILMARD (Jean), tail-
leur, rue du Havre, 4, le 26 décem-
bre, à 12 heures (N» 14253 du gr.); 

Du sieur BERTRANT (Jean-Phi-
lippe, md de vins à Bercy, rue La-
roche, 5, ci-devant, et actuellement 
à Paris, rue de Bretagne, 30, le 26 
décembre, à 12 heures (N° 14279 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de» 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in 

dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur ESNARI) (Antoine), col-
porteur, place Maubert, 37, entre les 
mains de M. Hérou, cité Trévise, 6, 
syndic de la faillile (N° 14420 du 

gr.); 
Du sieur JARJAVAL (Elie-Jean), 

nég. en broderies, -rue Montmartre, 
157, entre les mains de M. Hérou, 
cilé Trévise, 6, syndic de la faillite 

>.N° 14350 du gr.); 

Du sieur CANTIN aîné (Jean), ane. 
mil de vins, actuellement fruitier, 
rue des Grands-Augustins, 15, entre 
les mains de M. Gillet, rue Neuve-
St-Augustin, 33, syndic de la faillite 

(N° 14404 du gr.); 

SDu sieur DUBAIL (Edouard-Adel-
son), linger, rue Montmartre, 76, 
entre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12 , syndic de 1» faillite 

(N° 14406 du gr.); 

Du sieur LAINÊ (Charles-Antoine1, 
ane. pâtissier, rue de Valois-Palais-
Royal, 6, demeurant actuellement 
rue de Vaugirard , 36 , entre les 
mains de M. Sommaire, rue du Châ-
teau-d'Eau, 52, syndic de la faillite 

(N° 14397 du gr.); 

Du sieur CAZE, nég. md de bois et 
charbons à Belleville, boulevard de 
Belleville, 10, entre les mains de M. 
Sommaire, rue du Château-d Eau, 
52, syndic de la faillite (N« 14324 du 

gr.); 

Du sieur LEROY (Auguste), pein-
tre en voitures, rue de Marbejil, 21 
bis, entre les mains de M. fsbert, 
faubourg Montmartre, 54, syndic de 
la faillite (N° 14415 du gr.); . .. 

De la dame veuve BUCHLY (Adé-
laïde Vaudaudeine, veuve de bi-
niou), anc. mde à la toilette, rue 
St-Dominique-St-Germain, 135, en-
Ire les mains de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite (w 

14383 du gr.); 

Du sieur BURGARTZ (Léopold), 
tailleur, rue de la Fontaine-Mo'itre, 

35. entre les mains de M. Millet, ru» 
Mazagran, 3, syndic de la faillite i« 

U
t)u Ifeur' LAGAUGAIRE (Pierre), 

liquoriste, rue de Lyon, 16, entre les 
mains de M. Quatremère, quai des 

Grands-Augustins, 55, syndic de u 

laillite (N° 14421 du gr). 

Pour, en conformité de i'«r««'« *?* 
cie la loi du28 mail831, étreproceae 
à la vérification des créances, ?» 
commencera Immédiatement apr" 

l'expiratio i ue ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de M» 
BOUS (Pierre-Victor), md de vins 
traiteur à Grenelle, rue P0"^ ' 
vert, n. 67, sont invités à se ieu 
dre le 26 déc, à 9 heures préeise». 

au Tribunal de commerce, s*"8 

assemblées des faillites, pour, cou 
formément à l'art. 537 du Code"» 
commerce, entendre le compte m 
linitif qui sera rendu par les sy 

dics,le débattre, le clore et taj' 
ter; leur donner décharge de jew 
fonctions et donner leur avis 

l'excusabilité du failli. . fanii 
NOTA. Les créanciers et le w 

peuvent prendre au greffe <=omi 
cication des compte et rappon uc 

syndics (N° du 14155 gr.). 

ASSEMBLÉES BU 22 DÉCEMBBE I"'-

NEUF HEURES : D
11

* Vasseur, Ç
0
"" 

rière, afflrm. après union-
plais et C'% restaurant, m.

 ie 
DIX HEURES l[2: Lebrun, en»"-

maçonnerie, synd.—Supp>>... ,d. 
sier, clôt. - Contrat, tapissi»- .J 
- Desbonnets, nég. en gfStte, 
-Veuve Farday, mde a la' ™"

 is
-

conc.-Schmitte et Haas, çota>» 
sionn. en marchandises, m- en 

UNE HEURE : De Rudder, négoç-
vins, synd. - Baron-Humble' 
quorisle, id. - Deleau, épi«Wj 

clôt -Pannet, md de piPÇ'.'ries, 
jaune et femme, mds de linger"^ 
ici. - Chauchy, md de vins, m. 
Danselte frères, nég., vérit. -
pré et Cassegrain, fabr. de £ 
mises, conc. - Veuve Gros, e 
maison garnie, affirmation ai 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, 

Ueçu deux francs quaraute centimes, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11URINS, 18. 

Certifié l'insertionjsous le 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

M maire du 1er arrondissement. 


